
 
 
 

 
 
 
 

CONSEIL COMMUNAUTAIRE 
 

PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE DU 27 SEPTEMBRE 2022 
 
Le 27 septembre 2022 à 18 heures, le Conseil communautaire de la 
Communauté d’Agglomération du Bassin d’Arcachon Nord dûment 
convoqué, s'est réuni en session ordinaire, à la Salle du Broustic d’Andernos-
les-Bains, sous la présidence de M. LAFON. 
 
Date de la convocation : 21 septembre 2022 
 
Membres présents : M. LAFON, Mme LE YONDRE, Mme LARRUE, M. PAIN, 
M. ROSAZZA, M. DE GONNEVILLE, M. DANEY, M. MARTINEZ, Mme BRISSET, 
Mme GALLANT, M. CHAUVET, Mme BRUDY, Mme CHAIGNEAU, 
Mme SAULNIER, M. POHL, Mme BANOS, M. BOURSIER, Mme CAZAUX, 
M. DEVOS, M. PERUCHO, Mme GUIGNARD DE BRECHARD, M. MARLY, 
Mme GUILLERM, M. SANZ, Mme BATS, M. RECAPET, Mme MARENZONI, M. 
MANO 
 
Pouvoirs :   M. ROSSIGNOL à M. ROSAZZA 

M. CHAMBOLLE à Mme CHAIGNEAU 
Mme CHAPPARD à M. LAFON 
M. POCARD à M. BOURSIER 
Mme JOLY à M. DEVOS 
Mme LOUET à M. MANO  
M. BAGNERES à M. PAIN 

 
Membres absents : M. DUBOURDIEU 

Mme CALATAYUD 
M. GATINOIS 

 
 
Secrétaire de séance : Mme MARENZONI 
 

**** 
 
Procès-verbal de la séance précédente : 
 
Le procès-verbal de la séance du 28 juin 2022 est adopté à l’unanimité. 
 
Ordre du jour : 
 
L’ordre du jour est adopté à l’unanimité. 
  



 
 
 
 

 
 

Mesdames et Messieurs les Conseillers communautaires, 
 
 

A Andernos-les-Bains, le 21 septembre 2022 
 

 
 
N/Réf  : BL/EGH/ML/CD – N° 1868 
 
Objet : Convocation au Conseil communautaire du 27 septembre 2022 
 
 
 
Mesdames et Messieurs les Conseillers communautaires, 
 
J'ai le plaisir de vous convier à la réunion du Conseil communautaire qui se 
tiendra le Mardi 27 septembre 2022 à 18 h 00 dans la Salle du Broustic – 11 
Esplanade du Broustic à Andernos-les-Bains. 
 
Vous trouverez en pièce jointe, les fichiers ci-dessous : 

- Ordre du jour ; 
- Une note de synthèse comprenant les projets de délibérations ainsi 

qu’un lien qui vous permet d’accéder directement à l’annexe 
correspondante ; 

- Un modèle de pouvoir. 
 
Comptant sur votre présence, je vous prie d’agréer, Mesdames et Messieurs 
les Conseillers communautaires, l’expression de ma sincère considération. 
 
 

Le Président de la COBAN, 
                        

 
  

 Bruno LAFON 
 

NB : Pour prévenir une situation de conflit d’intérêt, je vous invite à déclarer au 
Secrétariat général, à réception de la présente convocation, les sujets susceptibles de 
vous mettre en position de conflit et de donner pouvoir sans consigne de vote pour 
ces sujets.  
 
Pour rappel, ces conflits peuvent naître : 

- d’une part, d’activités exercées par les élus depuis les cinq années précédant 
l’élection : des activités professionnelles et qui ont donné lieu à rémunération 
ou contrepartie financière de leurs participations aux organes dirigeants d’un 
organisme privé ou public, ainsi que de leurs participations financières dans le 
capital d’une société d’activités bénévoles, leurs fonctions et mandats électifs 
d’activités de consultant ; 

- mais d’autre part, du fait de fonctions, mandats électifs et activités 
professionnelles exercées à la date de l’élection par le conjoint, le partenaire lié 
par un pacte civil de solidarité ou le concubin. 

 

 



 
 
 
   

CONSEIL COMMUNAUTAIRE 
 

Mardi 27 septembre 2022 à 18 h 00 
 

Salle de réunion du Broustic à Andernos-les-Bains 
 

ORDRE DU JOUR 
 
 
Adoption du procès-verbal du 28 juin 2022. 
 
 
(Rapporteur : LE PRESIDENT) 
 
2022-100DEL) Installation de Monsieur Thierry SANZ au sein du Conseil 

communautaire 
 
 
(Rapporteur : Mme LE YONDRE) 
 
2022-101DEL) Rapport d’activités 2021 de la COBAN 
 
 
EAU POTABLE   (Rapporteur : LE PRESIDENT) 
 
2022-102DEL) Service de l’eau potable d’Andernos-les-Bains Rapport sur le 

prix et la qualité du service 
 
2022-103DEL) Service de l’eau potable d’Arès - Rapport sur le prix et la qualité 

du service 
 

2022-104DEL) Service de l’eau potable d’Audenge - Rapport sur le prix et la 
qualité du service 

 
2022-105DEL) Service de l’eau potable de Biganos - Rapport sur le prix et la 

qualité du service 
 

2022-106DEL) Service de l’eau potable de Lanton - Rapport sur le prix et la 
qualité du service 

 
2022-107DEL) Service de l’eau potable de Lège-Cap Ferret - Rapport sur le 

prix et la qualité du service 
 

2022-108DEL) Service de l’eau potable de Marcheprime - Rapport sur le prix 
et la qualité du service 

 
2022-109DEL) Service de l’eau potable de Mios - Rapport sur le prix et la 

qualité du service 
 
2022-110DEL) Biens de retour de la parcelle sur laquelle est implanté le château  
 d’eau de Capsus - Commune d’Andernos-les-Bains 
 
 
 



FINANCES PUBLIQUES   (Rapporteur : Mme LE YONDRE) 
 
Budget principal 
 
2022-111DEL) Constitution d’une provision pour créances douteuses sur 

l’exercice 2022 
2022-112DEL) Décision modificative n° 1 – Exercice 2022 
 
Budget annexe «Déchèterie professionnelle» 
 
2022-113DEL)  Constitution d’une provision pour créances douteuses sur 

l’exercice 2022 
2022-114DEL) Décision modificative n° 1 – Exercice 2022 
 
Budget annexe « Transports » 
 
2022-115DEL) Constitution d’une provision pour créances douteuses sur 

l’exercice 2022 
2022-116DEL) Décision modificative n° 1 – Exercice 2022 
2022-117DEL) Taxation des friches commerciales sur 2022 
 
 
ADMINISTRATION GENERALE   (Rapporteur : Mme LE YONDRE) 
 
2022-118DEL) Election d’un membre au Conseil d’exploitation de la 

déchèterie professionnelle de Lège-Cap Ferret – Collège des 
Elus 

 
2022-119DEL) Election d’un membre titulaire et d’un membre suppléant au 

Syndicat du Bassin d’Arcachon et du Val de l’Eyre (SYBARVAL) 
 
2022-120DEL) Election d’un membre à la Commission « Energies 

renouvelables-Santé-Services mutualisés » 
 
2022-121DEL) Election d’un membre à la Commission « Environnement et 

développement durable » 
 
2022-122DEL) Election d’un membre à la Commission « Mobilité durable-

Transports » 
 
2022-123DEL) Pays Bassin d’Arcachon-Val de l’Eyre - Contrat Régional de 

Développement et de transitions 2023-2025 
 
2022-124DEL) Rapport annuel d’activités et rapport annuel sur le prix et la 

qualité des services publics de l’assainissement collectif et non 
collectif du SIBA pour l’année 2021 

 
2022-125DEL) Modification des statuts du Syndicat Intercommunal du 

Bassin d’Arcachon (SIBA) pour la prise en compte de la 
compétence « Création et exploitation d’une unité de gestion 
des sédiments de dragage sur la commune de Gujan-
Mestras » 

 
2022-126DEL) Transfert de la gestion « éclairage public » au Syndicat 

Départemental Energies et Environnement de la Gironde 
(SDEEG) 

 
 



RESSOURCES HUMAINES   (Rapporteur : Mme LE YONDRE) 
 
2022-127DEL) Adhésion à la Mission complémentaire, à l'assistance, à la 

fiabilisation des droits en matière de retraites du Centre de 
gestion de la fonction publique territoriale de la Gironde 

2022-128DEL) Mise à jour du tableau des effectifs 
2022-129DEL) Déclaration sans suite du marché d'émission de titres 

restaurant 
 
STRATEGIE ET PLANIFICATION TERRITORIALE      (Rapporteur : M. PAIN) 
 
2022-130DEL) Bail emphytéotique administratif en vue de la réalisation et de 

l’exploitation d’une unité de méthanisation sur la Commune 
de Mios 

2022-131DEL) Bail emphytéotique administratif en vue de la réalisation et de 
l’exploitation d’une centrale solaire photovoltaïque sur l’ancien 
Centre de stockage des déchets ultimes situé sur la Commune 
de Mios 

2022-132DEL) Convention ENEDIS – Autorisation de pose de canalisation 
HTA sur le centre de transfert pour le raccordement de la 
centrale photovoltaïque de la décharge de Mios 

 
ENVIRONNEMENT ET DEVELOPPEMENT DURABLE 
(Rapporteur : M. DE GONNEVILLE) 
 
2022-133DEL) Mise en place de la filière REP de tri des Jouets – Contrat avec 

ECO-MOBILIER 
 
2022-134DEL) Mise en place de la filière REP de tri des Articles de Bricolage 

et Jardin non-thermique (ABJ) – Contrat avec ECO-MOBILIER 
 
2022-135DEL) Mise en place de la filière REP de tri des Articles de Bricolage 

et Jardin thermique (ABJ th) – Contrat avec ECOLOGIC 
 
2022-136DEL) Mise en place de la filière REP de tri des Articles de Sport et 

Loisirs (ASL) – Contrat avec ECOLOGIC 
 
2022-137DEL) Mise en place de la filière REP de tri de l’Outillage Du Peintre 

(ODP)– Contrat avec ECODDS 
 
MOBILITE DURABLE-TRANSPORTS      (Rapporteur : M. DANEY) 
 
2022-138DEL) Renouvellement du label « Territoire vélo » 
 
DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE ET TOURISTIQUE-EMPLOI       
(Rapporteur : M. MARTINEZ) 
 
2022-139DEL) Convention entre la COBAN, le Département de la Gironde et 

la Commune de Lège-Cap Ferret sur les modalités d’exécution 
des travaux de réhabilitation de la rue de la Praya  

2022-140DEL) Remplacement des membres du Comité de direction de 
l’EPIC Office de tourisme « Cœur du Bassin d’Arcachon » - 
Collège 1 « Elus communautaires » - Collège 3 « Personnalités 
qualifiées » 

 
QUESTIONS DIVERSES      (Rapporteur : LE PRESIDENT) 
 
 Décisions du Bureau communautaire  



Ouverture à 18 heures 02.  
 
LE PRÉSIDENT : « Mes chers collègues, nous allons démarrer notre Conseil 
communautaire. Juste au départ de cette réunion, je voudrais vous remercier 
au nom des maires, de tous les messages que nous avons reçus durant l’été, 
sur les différents théâtres d’opérations que nous avons vécus, principalement 
sur La Teste, et dans d’autres lieux. Je laisserai un mot à Xavier DANEY, 
puisqu’il a clôturé la saison il y a quelques jours à Arès. Xavier, je sais que tu 
voulais dire un mot. Je te laisse la parole ». 
 
M. DANEY : « Mes chers collègues, je voulais effectivement prendre la parole 
pour remercier l’ensemble des municipalités qui se sont de suite portées 
candidates pour nous aider dans l’incendie que nous avons eu sur notre 
territoire. La solidarité sur le Bassin d’Arcachon, dans des moments 
dramatiques, n’est pas un vain mot. Sincèrement, cela fait chaud au cœur et 
donc, je tenais, en début de séance, à vous remercier tous, pour votre 
promptitude à la réponse. A ce jour, le feu est déclaré éteint. C’est une bonne 
chose. Nous avons encore une petite surveillance pendant quelques jours, 
mais avant la fin de la semaine, nous n’aurons plus personne sur le territoire.  
 
J’espère effectivement avoir clôt le front des incendies, la météo étant 
aujourd’hui celle que l’on connait. J’espère avoir subi le dernier affront. Nous 
en parlions tout à l’heure en bureau des maires, que nous puissions avoir pour 
demain une position et des moyens communs pour lutter contre ces 
incendies. Donc, encore une fois, merci, merci à tout le monde. Merci à vous, 
mesdames et messieurs les maires d’avoir répondu présents aussi 
rapidement ». 
 
LE PRESIDENT : « Merci, Xavier. Nous allons démarrer notre Conseil 
communautaire, je vais commencer par l’appel des conseillers ». 
 
Il est procédé à l’appel. 
 

_____________ 
 

  



Délibération n° 2022-100 : Installation de Monsieur Thierry SANZ au sein du 
Conseil communautaire (Rapporteur : LE PRESIDENT) 
 
Monsieur Bruno LAFON, Président de la COBAN, expose que le procès-verbal 
de l’élection du Président et des vice-présidents de la COBAN du 6 juillet 2020, 
déposé en Sous-préfecture le 7 juillet 2020, dispose dans son paragraphe 1 
« Installation des Conseillers communautaires » que la séance a été ouverte 
par l’installation dans leurs fonctions des 38 membres du Conseil 
communautaire.  
 
Or, M. François MARTIN, pour le compte de la Commune de Lège-Cap Ferret, 
a porté à la connaissance de Monsieur le Maire, son intention de démissionner 
de son mandat de conseiller municipal, démission dont la commune a pris 
acte le 18 juillet 2022. 
 
En application de l’article L. 273-5 du Code Electoral, la fin du mandat de 
Conseiller municipal, quelle qu’en soit la cause, conduit concomitamment à la 
fin du mandat de Conseiller communautaire. 
 
Nul ne peut en effet être Conseiller communautaire s’il n’a pas la qualité de 
Conseiller municipal. 
 
Dès lors, il convient de pourvoir au siège devenu vacant. 
 
Aussi, selon les dispositions de l’article L.273-10 du Code Electoral : « Lorsque le 
siège d'un conseiller communautaire devient vacant, pour quelque cause 
que ce soit, il est pourvu par le candidat de même sexe élu conseiller 
municipal suivant sur la liste des candidats aux sièges de conseiller 
communautaire sur laquelle le conseiller à remplacer a été élu. Lorsqu'il n'y 
a plus de candidat élu conseiller municipal pouvant le remplacer sur la liste 
des candidats au siège de conseiller communautaire, le siège est pourvu par 
le premier conseiller municipal de même sexe élu sur la liste correspondante 
des candidats aux sièges de conseiller municipal n'exerçant pas de mandat 
de conseiller communautaire. Lorsqu'il n'existe pas de conseiller municipal 
pouvant être désigné en application des deux premiers alinéas, le siège de 
conseiller communautaire reste vacant jusqu'au prochain renouvellement 
du conseil municipal de la commune ». 
 
Dans ces conditions,  
 
Considérant que le premier candidat répondant aux dispositions qui 
précédent ayant accepté de siéger pour le compte de la Commune de Lège-
Cap Ferret, au sein de l’instance Communautaire, est M. Thierry SANZ. 
 
Vu l’avis favorable du Bureau communautaire du 13 septembre 2022,  
 
Il est proposé au Conseil communautaire de bien vouloir : 
 

- PRENDRE ACTE de l’installation de M. Thierry SANZ en son sein. 
 
INTERVENTIONS : 
 
LE PRÉSIDENT : « Nous allons accueillir Monsieur SANZ en remplacement de 
Monsieur François MARTIN, qui a démissionné de ses fonctions de conseiller 
municipal. Il ne peut pas non plus être conseiller communautaire et donc, 
c’est Monsieur SANZ, qui est le premier dans l’ordre du tableau, à le 
remplacer. Bienvenue, Monsieur SANZ ». 
 



M. SANZ : « Je me présente. J’ai 68 ans. Je suis un bel homme. Je peux vous 
dire que j’ai une formation de travaux publics et je suis ravi de vous rejoindre 
pour travailler avec vous. Merci de m’avoir choisi ». 
 
LE PRÉSIDENT : « Merci beaucoup, Monsieur SANZ. Bienvenue ».  
 
  



Délibération n° 2022-101 : Rapport d’activités 2021 de la COBAN 
(Rapporteur : Mme LE YONDRE) 
 
Madame LE YONDRE, Vice-présidente de la COBAN, expose que la 
Communauté d’Agglomération du Bassin d’Arcachon Nord réalise tous les 
ans un rapport d'activité qui établit un bilan des actions engagées dans le 
champ de ses différentes compétences. 
 
Il s’agit d’un document de référence qui donne une vision complète des 
actions conduites sur une année. 
 
La réalisation d’un rapport d’activité répond à une obligation légale détaillée 
à l’article L. 5211-39 du Code général des collectivités territoriales (CGCT). 
 
L’article précise qu’avant le 30 septembre, l'établissement public de 
coopération intercommunale adresse chaque année, au maire de chaque 
commune membre un rapport retraçant l'activité de l'établissement, 
accompagné du compte administratif arrêté par l'organe délibérant de 
l'établissement. 
 
Ce rapport fait l'objet d'une communication par le maire au conseil municipal 
en séance publique au cours de laquelle les représentants de la commune à 
l'organe délibérant de l'établissement public de coopération intercommunale 
sont entendus. 
 
Afin d'apporter une information claire et transparente à l'ensemble des 
Conseillers Communautaires, ainsi qu'aux administrés, aux partenaires et aux 
acteurs locaux, le rapport d'activité annuel retraçant l'activité des différentes 
compétences de la COBAN au titre de l'exercice 2021 est présenté à 
l'assemblée. 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles 
L5211-39 et L5216-5 ; 
 
Dans ces conditions, 
 
Considérant que le Conseil communautaire a pris connaissance du rapport 
d'activité 2011 de la COBAN. 
 
Vu l’avis favorable du Bureau communautaire du 13 septembre 2022,  
 
 
INTERVENTIONS : 
 
Mme LE YONDRE : « Mesdames, Messieurs, juste une chose, vous voyez que 
nous avons un bel écran. Nous allons nous en servir à chaque séance, pour 
diffuser les éléments concernant les délibérations, des pièces annexes, des 
plans, etc. Ce sera sans doute plus agréable pour tout le monde. Sur le 
rapport d’activité que vous avez tous reçu avec la convocation, je vous 
rappelle également qu’il sera envoyé officiellement à chacune de nos 
communes, pour être aussi présenté en conseil municipal. Nous avons 
souhaité un peu innover cette année pour la présentation. Je remercie les 
services de la Communauté d’agglomération, qui nous ont préparé ces 
éléments. Nous allons présenter le rapport d’activité à huit voix. Nous allons 
essayer, bien sûr, d’être synthétiques, vous vous en doutez. 
 
 



L’année 2021, un certain nombre d’évolutions, de métamorphoses de la 
COBAN ont eu lieu, avec des méthodes de travail que vous avez initiées les 
uns, les autres, qui nous ont permis aussi de poser les bases d’un certain 
nombre de projets que nous menons. Tout d’abord, il y a eu la démarche 
importante concernant le projet de territoire. Il y a eu une évolution dans la 
gouvernance et chacun des vice-présidents s’est saisit de ses dossiers. 
 
Nous avons mené un certain nombre d’études qui permettent de poser les 
bases des actions que nous réalisons et que nous concrétisons. Chacun les 
présentera éventuellement de manière un peu plus détaillée. Non seulement 
il y a eu le projet de territoire, mais aussi le plan de mobilité simplifié - nous 
allons beaucoup en parler cette année - il y a eu le PLH, l’étude que nous 
avons menée dans le domaine de la santé, dont Marie LARRUE parlera. 
 
Notre objectif, c’est de pouvoir voir loin sur notre communauté 
d’agglomération, mais d'agir au quotidien. C’est ce que nous faisons dans 
tous ces domaines. Donc, nous souhaitons de la proximité et développer 
l’offre de service public dans nos différentes compétences, avec celles que 
nous exerçons aujourd’hui : le transport et les déplacements, le 
développement économique, l’eau potable - qui est donc une des dernières 
compétences que nous avons - mais aussi tout ce qui concerne le 
développement durable, notamment avec les déchets. Un certain nombre de 
domaines d’actions extrêmement importants sur ce territoire, qui viennent 
compléter, bien sûr, les compétences exercées par nos différentes 
communes. 
 
Nous nous sommes dotés aussi cette année, de nouveaux outils en matière 
de communication. C’est important de faire savoir aussi ce que nous faisons 
auprès de nos citoyens. Souvent, il nous est parfois peut-être un peu dit, ne 
pas assez communiquer. Donc, nous avons aussi fait évoluer nos outils de 
communication, cela nous semblait important. Et nous nous investissons 
dans un certain nombre de domaines, et dans les enjeux d’aujourd’hui, 
puisque nous parlons de plus en plus de la transition durable et de la 
transition énergétique, de la résilience du territoire. C’est ce que les vice-
Présidents vont présenter, après mes propos. 
 
Sur l’année 2021, il y a eu beaucoup d’actions réalisées. Je vous invite donc à 
parcourir dans le détail le rapport d’activité qui est extrêmement complet. 
 
Je passe maintenant la parole à Cédric PAIN ». 
 
M. PAIN : « Bonsoir tout le monde. Nous sommes effectivement en premier 
sur le projet de territoire, qui nous a fortement mobilisés sur l’année 2021, avec 
notamment la tenue de plusieurs réunions stratégiques. Nous avons 
concerté avec également un questionnaire qui a été envoyé. Nous avons 
décidé de cinq thématiques prioritaires, qui sont le développement 
économique, les mobilités, les ressources, la solidarité et les équipements. Je 
rappelle que cela a fait l’objet de différentes présentations à vos Conseils 
municipaux et qu’il a été validé ensuite à l’unanimité. Ce projet de territoire, 
c’est important, parce que c’est pour l’ensemble de la mandature. 2020, c’est 
la date d’élection, mais il y a eu le COVID, c’était un peu plus compliqué. Le 
temps de tout mettre en œuvre, nous étions sur 2021, l’approbation. Juste 
pour rappeler que ce projet est dynamique, vivant, et qu’il doit et sera remis 
en question au besoin, puisque, effectivement, nous le voyons bien, nous 
pouvons avoir des contraintes différentes. Nous voyons notamment peut-être 
ajouter les plans de sauvegarde intercommunaux, peut-être que demain, ce 
sera une des nouvelles compétences que nous n’avions pas forcément 
prévue initialement, qui nous amènera à revoir ce projet de territoire. 



Le deuxième sujet que nous avons eu en 2021, qui nous a pris du temps, et 
c’était nécessaire, c’était le PLH. Un projet que nous avons piloté également 
en concertation. Nous avons eu une grande réunion publique le 23 novembre 
à Arès. Notamment sur ce PLH, nous avons essayé de définir les grands 
objectifs. Là, nous sommes en attente de cohérence avec le SCOT. Nous 
attendons que le SCOT soit déterminé pour valider définitivement ce PLH.  
 
Nous avons Eco’Ban, cela fait plusieurs années que nous l’avons lancé. Je 
rappelle que c’est un système, un service gratuit, qui permet d’accompagner 
les citoyens du territoire, mais également nos entreprises. C’est pour cela que 
nous lisons, 194 conseils en 2021 apportés aux particuliers, des permanences 
réalisées, des conseils personnalisés, et puis des séances de formation pour 
les professionnels, un peu sur l’ensemble du territoire, pour que l’on puisse 
effectivement ne pas se laisser avoir par les publicités téléphoniques que l’on 
reçoit, l’isolation à 1 euro, etc. Ces conseils, c’est une vraie réussite sur le 
territoire et à l’échelle du pays Barval, je crois que nous sommes vraiment en 
avance sur cette thématique d’Eco’Ban. Je crois que nous pouvons en être – 
modestement – relativement fiers de cette démarche, qui concerne nos 
entreprises, mais surtout les habitants du territoire. 
 
Enfin, un point sur la fibre optique. En 2021, nous étions à 53 % du territoire 
couvert. Je rappelle que c’est un programme 2018-2021 et qu’à ce jour, la 
COBAN a investi quasiment 1,7 million d’euros sur un total de travaux de 
50 millions d’euros. Je rappelle qu’il y a évidemment l’Europe, la Nouvelle-
Aquitaine et le Département principalement. Donc, entre 2018 et 2021, nous 
étions à 25 000 prises réalisées. Cela continue sur l’ensemble de nos 
communes. 
 
Voilà, de façon synthétique, le bilan 2021 sur tout le volet Stratégie et 
planification territoriale ». 
 
M. DANEY : « Pour faire le point de l’activité sur la mobilité, nous sommes à 
1 958 élèves transportés. Grâce aux biocarburants, Oléo100, nous avons 
réalisé 353 tonnes d’économies en gaz à effet de serre. Ce n’est pas 
négligeable.  
 
Nous avons continué les aires de covoiturage, puisque nous sommes 
aujourd’hui à quinze aires de covoiturage, dont deux nouvelles, celle de Mios 
et celle de Lanton, au Chalet.  
 
Le transport à la demande, deux petits points, puisque nous avons tout de 
même 2 469 adhérents, mais seulement 599 usagers, qui réalisent 
15 913 trajets. C’est quand même considérable. 
 
Sur le vélo, nous avons fait un effort important sur les mobilités douces et sur 
la mobilité du vélo. Sur l’aménagement de pistes cyclables, nous avons 
l’aménagement à Lanton sur la piste du Renêt, qui a été inaugurée cette 
année.  
 
Avec la collaboration de l’association Insercycles, nous avons réalisé 
234 marquages à vélo, qui sont obligatoires sur les vélos neufs. Nous avons 
aujourd’hui trois abris à vélo sur le territoire, à Arès, Andernos-les-Bains et 
Mios.  
 
Suite au vote de l’aide à l’achat des VAE passé en Conseil communautaire, 
nous avons aujourd’hui 127 aides qui ont été attribuées pour l’année 2021, ce 
qui est quand même intéressant.  



MOBI est notre modèle de service qui permet de se déplacer sur l’ensemble 
de notre territoire, bien évidemment sur la COBAN, mais également sur la 
COBAS et le Val de l’Eyre, puisque nous sommes porteurs pour le Pays Barval, 
de ce moyen de communication.  
 
Sur les déplacements vertueux, nous avons tout de même, je le rappelle, 
21 bornes BRTE (Bornes de recharge électrique). Elles sont de plus en plus 
utilisées et en partenariat avec le SDEEG de la Gironde, qui bien sûr 
développe et encourage la multiplicité de ces moyens de mobilité.  
 
Pour finir sur les vélos, 14 stations de gonflage ont été installées au mois 
d’avril 2022 et nous allons tout à l’heure voter la possibilité d’en installer sept 
nouvelles, pour pouvoir répartir cette offre.  
 
Il est bien de pouvoir offrir l’ensemble des services, quand on veut développer 
la mobilité douce, que ce soit les pistes cyclables, les abris, et également les 
stations de gonflage, pour avoir une offre considérable et appréciée, tant par 
les touristes que par la population.  
 
Pour tout dire, il y a également l’installation de racks à vélos qui est prévue. 
Nous aurons une offre la plus importante possible et je vous reparlerai du 
label Territoire vélo dans quelques instants ». 
 
Le PRESIDENT : « Tout le travail qui a été mené en 2021 a permis de lancer le 
nouveau contrat de délégation de service public, en vue d’harmoniser la 
politique de l’eau sur tout le territoire, dès le 1er janvier 2022. La tarification 
progressive permet d’agir en faveur de la préservation de notre ressource.  
Il y a plus de services : il y a une agence en ligne et une application internet, 
qui permet de gérer son contrat de fourniture d’eau. Et lorsque la télérelève 
sera déployée, les administrés pourront suivre leur consommation et payer 
leurs factures. Nous avons économisé depuis notre prise de fonction, 200 000 
m3 ce qui correspond pratiquement à la consommation de la ville de 
Marcheprime. Nous avons aujourd’hui trois délégataires, qui sont Suez, Agur 
et Veolia. L’objectif est l’harmonisation des contrats d’eau potable. En un seul 
délégataire à l’horizon 2030, nous verrons ; sera-t-il délégataire ou s’agira-t-il 
d’une régie ? C’est ce qui sera fait dans le cadre du plan sur l’eau que nous 
allons développer, puisque depuis le 1er septembre, nous avons recruté une 
personne au service de l’eau potable de la COBAN et une autre personne qui 
lui vient en complément, ce qui a renforcé ce service. Après, vous allez avoir 
les mètres linéaires qui ont été renouvelés dans les communes. Sur Andernos, 
Biganos, Lanton, Lège-Cap-Ferret, Marcheprime, il y a un projet à venir pour 
les communes et en 2021, ce sont pratiquement 4 km de canalisations et de 
branchements qui ont été renouvelés, pour un budget global de 1,3 million 
d’euros. 
 
Voilà ce que je pouvais vous dire en ce qui concerne l’eau ». 
 
M. CHAUVET : « C’est très faible. Il faut savoir que c’est très faible. C’est à la 
fois une longue distance, mais si nous le comparons au réseau global, nous 
nous rendons compte qu’en pourcentage, il nous faudra un peu plus de 
200 ans pour renouveler le réseau. Je pense que 200 ans, cela fera 
beaucoup… Il faut que nous ayons conscience de cela, parce qu’à un 
moment, il faudra que nous changions de vitesse ». 
 
Mme LE YONDRE : « C’était sur l’année 2021, nous venions de prendre la 
compétence et là, tous ensemble, avec toutes les communes, nous allons 
élaborer notre schéma directeur. Il sera plus ambitieux, puisque nous avons 
la volonté, Bruno LAFON et l’ensemble des élus de la Commission, de 



travailler sur un linéaire renouvelé, dans le schéma directeur que nous allons 
lancer dans les semaines qui viennent ». 
 
M. CHAUVET : « Cela n’avait rien de critique. C’était simplement pour dire aux 
collègues, qu’il faut s’attendre, quand même, à accélérer, sinon, nous allons 
avoir beaucoup d’eau dans les rues et pas que l’eau de pluie ». 
 
M. DE GONNEVILLE : « C’est vrai que l’environnement et le développement 
durable sont une compétence éminemment transversale. C’est-à-dire que 
cela implique l’ensemble des sujets, des préoccupations aujourd’hui, de notre 
territoire. Nous partageons avec Marie LARRUE la production d’énergie 
renouvelable. Et là, en la matière, il s’agit de porter notre territoire COBAN 
vers un territoire à énergie positive. Cela veut dire tout simplement de 
produire, en termes d’énergie renouvelable, plus que ce que nous 
consommons. C’est tout l’enjeu de notre territoire et c’est la raison pour 
laquelle nous avons souhaité valoriser l’ancien CET d’Audenge, en y installant 
une centrale photovoltaïque. Et, au-delà des chiffres très techniques, ce qu’il 
faut comprendre, c’est que par l’installation de 44 000 panneaux, nous allons 
pouvoir fournir la consommation de 8 000 et quelques foyers par an, ce qui 
est considérable. Il y a une redevance de 15 000 euros, c’est anecdotique et, 
sachez que par cette énergie renouvelable et cette production électrique, 
nous allons économiser 1 600 tonnes de CO2 dans l’atmosphère, ce qui est 
absolument considérable. 
 
Nous revenons sur une compétence historique de la COBAN, c’est-à-dire le 
ramassage de l’ensemble des ordures. Mais l’idée, aujourd’hui, dans le cadre 
de ce développement durable, c’est de tenter de réduire d’une part, de trier 
et de valoriser nos déchets. D’autre part, nous avons nos missions 
traditionnelles de collecte en porte à porte. Sachez qu’il y a eu une nouvelle 
collecte en 2021, sur les encombrants, que nous avons pu récupérer, sur 
inscription, une fois par trimestre. Nous en avons récupéré 57 tonnes, ce qui 
est considérable. Nous avons deux centres de transfert, un à Lège-Cap-Ferret 
et à Mios, une déchetterie pro. Les déchetteries, d’ailleurs, sont en forte 
hausse. Il faut savoir que nous avons eu 542 000 entrées dans les 
déchetteries. Nous avons également amélioré le traitement des déchets 
verts, grâce à la plateforme temporaire située au Cap-Ferret, à la Vigne plus 
précisément. Et nous avons eu la capacité de doubler la fréquentation. Nous 
avons également une hausse significative, sur le traitement des matériaux 
recyclables, avec 10 300 tonnes, soit une hausse pour 2021, de 13 %. 
 
Une synthèse en chiffres maintenant. Nous récupérons 80 000 tonnes de 
déchets. Nous en avons à peu près 28 % en OMR (ordures ménagères), 8 % en 
emballages légers, 6 % de verre, 23 % de déchets verts, 26,5 % de déchetteries 
hors déchets verts, 1 % de coquilles ostréicoles. Les déchets issus des CTM, c’est 
6 %. Nous constatons, et c’est très important, une baisse de production des 
ordures ménagères. Elle est insuffisante, mais nous enregistrons tout de 
même une baisse de 2,8 %. Le but, c’est d’essayer au maximum de faire du tri, 
et notamment dans les ordures ménagères, ce qui nous revient le plus cher, 
que ce soit par enfouissement ou incinération. Je vous invite à acheter des 
composteurs. Je vais faire de la publicité pour la COBAN : vous faites un 
chèque de 15 euros et vous avez un composteur. Sachez-le. Faites de la pub 
dans vos collectivités. Ce compostage va diminuer d’autant les ordures 
ménagères et le coût. Sachez que dans les années futures, il va falloir être 
extrêmement vigilant à cet égard, car le traitement des ordures ménagères 
va coûter de plus en plus cher, que ce soit la part obligatoire par les services 
de l’État, qui va augmenter, ou la part du traitement. Donc, je vous invite à 
limiter autant que faire se peut la quantité d’ordures ménagères et à utiliser 
les composteurs. Voilà un petit peu l'idée, avec comme objectif, bien 



évidemment, sur un avenir utopique, l’objectif zéro déchets. J’invite tout le 
monde à faire un effort tout particulier pour atteindre cet objectif ». 
 
M. MARTINEZ : « D’abord, développement économique et emploi. Pourquoi 
je parle d’emploi, parce que sur notre territoire de la COBAN, sur les 
70 000 habitants, il y a presque 19 000 emplois. À gauche du graphique, nous 
rappelons cette aide que nous avions faite et délibéré ici suite à la COVID et 
aux confinements. Nous avions aidé 324 petites entreprises, donc une 
enveloppe de 324 000 euros sur l’année 2021. Des études sont en cours pour 
la structuration de tiers lieux, mais aussi sur le développement et la création 
d’un pôle bois qui, pour garantir tout succès, a été agrandi et renforcé par, 
au-delà du bois, des matériaux biosourcés. C’est aussi le soutien des 
entreprises et plus précisément de leur réseau. Les clubs d’entreprises et les 
associations à vocation économique sont soutenus. Pour ne citer que 
l’exemple de CACBN, en lien avec Pass-Nord, c’est une enveloppe de 20 ou 
25 000 euros, suivant les années. En 2021, c’était 20 000 euros. Mais, c’est 
aussi l’Agence de développement économique, soutenue par les trois 
intercommunalités, BA2E, qui représente sur le territoire de la COBAN, 
256 entreprises. Voilà pour le soutien.  
 
Et parlons de ces quinze zones d’activités sur notre territoire, où il y a eu à la 
fois des études environnementales, pour l’aménagement de l’extension de la 
ZAC Mios Entreprises, qui s’agrandit dès cette année de plus de huit hectares. 
C’est l’extension de CAASI, sur la zone d’Andernos. C’est la réalisation 
d’infrastructures comme le giratoire Réganeau à Marcheprime, et aussi la 
réfection et la réhabilitation de voiries comme celles de Biganos, dans la zone 
commerciale et le lancement du projet de la rue de la Praya à Lège-Cap-
Ferret. Nous arrivons ainsi à requalifier les voiries par un Plan pluriannuel 
d’investissement de près de 5 millions d’euros phasés sur plusieurs années, 
sur au moins cinq ans. C’est un travail de longue haleine, avec des zones 
rouges et prioritaires, des zones orange et des zones vertes. Voilà pour le 
développement économique et l’emploi.  
 
Sans oublier, bien sûr, les sites de Cob’Emploi, sur lequel un lien est fait entre 
les chefs d’entreprises, les entreprises et ceux qui recherchent de l’emploi, et 
qui a motivé près de 2 000 utilisateurs.  
 
Et le volet touristique, avec deux orientations, celle de développer 
l’écotourisme, en soutien avec le Parc naturel, mais aussi développer une 
offre de services à la population locale. Il y a bien ce slogan « Pour ceux d’ici 
et ceux d’ailleurs », donc un tourisme qui aujourd’hui, est fléché à la fois pour 
satisfaire les habitants de notre territoire mais aussi pour ceux qui viennent 
d’ailleurs ; c’est l’ADN de Cœur de Bassin, qui est d’inviter progressivement 
toute cette population locale et éphémère. C’est comme cela que nous avons 
près de 80 000 euros de recettes commerciales uniquement par des recettes 
comptoir. Cette réussite est due à une sacrée équipe, qui accompagne toute 
cette politique, mais aussi à tous les moyens de communication, dont je vous 
passe les détails.  
 
La particularité sur l’année 2021, ce sont 700 contrats de location vélo en 2021, 
désormais arrêtés, parce qu’il y a des opérateurs privés qui déploient sur le 
territoire ces contrats de location. Il y avait 700 contrats, d’où l’intérêt des 
racks à vélo dont Xavier a parlé tout à l’heure, c’est à la fois pour des 
utilisateurs d’ici et d’ailleurs. 
 
Voilà pour ces deux parties ». 
 



Mme LARRUE : « Merci. Bonsoir. Je vais vous présenter les services mutualisés 
de la COBAN, notamment le Lieu d’accueil enfants-parents. Depuis le 1er  
septembre 2019, la COBAN gère ce lieu, l’accueil enfants-parents qui est 
mutualisé. C’est un lieu également itinérant entre sept communes de notre 
territoire. C’est un lieu d’écoute bienveillante et attentive à l’égard des 
familles et aussi des enfants de moins de six ans. Le but, c’est de favoriser les 
échanges entre les parents eux-mêmes et d’offrir un lieu d’accueil aux 
enfants. Nous y accédons sans prendre rendez-vous ni inscription préalable. 
L’accueil des familles se fait de façon totalement gratuite, anonyme et les 
échanges, évidemment, restent confidentiels. 
Le LAEP fonctionne avec une équipe de dix professionnels qui sont formés à 
l’écoute. Nous avons une équipe pluridisciplinaire, avec des éducateurs pour 
jeunes enfants, des psychologues, des thérapeutes et chaque année, les 
équipes suivent des formations. Cette année, elles ont été sensibilisées aux 
signes évocateurs du burn-out parental. 
Nous accueillons environ 300 familles par an. Evidemment, en 2020-2021, ce 
ne sont pas des années représentatives de l’accueil, parce que du fait de la 
crise sanitaire, les familles se sont moins déplacées. Nous avons eu des 
contraintes d’accueil, nous étions en limitation d’accueil à un adulte pour 
8 m². En plus, il y avait un système de préinscription qui nous était imposé. 
Evidemment, cela fait perdre de la souplesse de fréquentation à laquelle les 
familles sont très attachées car par exemple de Lanton elles peuvent aller à 
Lège-Cap-Ferret, ou de Lège-Cap-Ferret, elles peuvent aller à Mios ou à 
Marcheprime. Mais enfin, lorsque les contraintes ont été levées, nous avons 
de suite constaté une augmentation des fréquentations et l’arrivée de 
nouvelles familles. 
Tout cela pour dire que le LAEP fonctionne très bien.  
 
Un mot sur le Contrat Local de Santé. Les trois intercommunalités du pays 
Bassin d’Arcachon se sont engagées en décembre 2020, dans l’élaboration 
d’un Contrat local de santé. Une coordinatrice a été recrutée. Ce CLS permet 
de repérer et de répondre aux enjeux de santé d’un territoire. L’objectif est de 
réduire les inégalités sociales territoriales et environnementales. Nous 
voulons surtout améliorer le parcours de santé.  
Nous avons réuni tous les acteurs concernés autour d’objectifs partagés. Cela 
a permis de faire converger les moyens et de faire émerger des initiatives. 
Pour la COBAN, ce sont des difficultés d’accès au soin qui ont motivé le 
lancement de ce Contrat local de santé. C’est une problématique qui reste 
une priorité pour nous. Mais d’autres problématiques évidemment ont 
émergé, notamment avec la crise sanitaire. D’autres situations vont être 
traitées, par exemple l’autonomie des personnes âgées ou en situation de 
handicap, ou encore la santé mentale.  
 
À partir des problématiques locales qui ont émergé dans l’état des lieux qui 
a été fait par l’Observatoire régional de la santé, une enquête a été menée 
auprès d’une centaine de professionnels locaux qui intervenaient sur notre 
territoire. Il en est ressorti cinq axes prioritaires : 
 

- Renforcer l’offre de soin et la prise en charge des publics 
- Soutenir l’autonomie des personnes âgées et des personnes en 

situation de handicap, ainsi que leur entourage 
- Améliorer les accompagnements en santé mentale 
- Promouvoir les habitudes de vie favorables à la santé 
- Créer des environnements favorables à la santé 

 
Nous sommes signataires de ce contrat pour cinq ans. En plus des trois 
intercommunalités, évidemment, nous avons l’ARS comme partenaire, l’État, 
le Conseil régional, le Conseil départemental, la MSA, la CARSAT, l’Education 



Nationale, la CAF, le Centre Hospitalier d’Arcachon, la Clinique d’Arcachon, 
l’Hôpital Privé Wallerstein, le Centre Hospitalier Charles-Perrens, le Centre 
Hospitalier de Cadillac, les Unions régionales des Professionnels de Santé 
Dentistes et Pharmaciens. 
Le but premier de ce CLS, c’est de permettre à tous les professionnels, quels 
que soient leurs domaines d’intervention, de travailler ensemble. 
 
Un petit mot sur les archives. Un service d’Archives mutualisé a été mis en 
place le 1er janvier 2018. Il a en charge la gestion des archives municipales 
d’Andernos-les-Bains, de Lanton, de Marcheprime et de Mios, ainsi que des 
archives communautaires. Un archiviste a été recruté pour assurer cette 
mission. Il assure, pour chacune des communes adhérentes à ce service, la 
totalité des missions, depuis le nettoyage des dossiers jusqu’à l’inventaire, en 
passant par le conditionnement, la cotation des boîtes et la rédaction des 
bordereaux de transfert. Il est là depuis trois ans et nous estimons la durée de 
sa mission encore pour trois ans. 
À titre d'exemple, en 2021, plus de 104 mètres linéaires d’archives ont été 
traités. Pour vous dire si son intervention était nécessaire. 
Une petite précision : le fonds d’archives public peut être enrichi par des 
apports extérieurs, des dons, des dépôts, des prêts que peuvent faire les 
habitants. Ils peuvent participer comme cela à la sauvegarde de notre 
patrimoine communal et intercommunal. Ce service a acquis une certaine 
notoriété et l’archiviste répond très souvent à des rendez-vous qui sont 
demandés par des particuliers. 
 
Enfin, l’instruction mutualisée des actes d’urbanisme : depuis le 1er mai 2015, 
suite à la loi ALUR et au désengagement de l’État dans le traitement des 
permis de construire notamment, 6 des 8 communes de notre territoire ont 
décidé de mutualiser l’instruction des autorisations d’urbanisme. Il s’agit des 
villes d’Arès, Audenge, Biganos, Lanton, Marcheprime et Mios. Pour aller plus 
loin dans la recherche de mutualisation, ce service a également été proposé 
à la commune du Teich. 
La COBAN a créé un service chargé de l’application des droits des sols, qu’on 
appelle l’ADS. Du 1er janvier au 31 décembre 2021, ce service a traité 
3 396 actes, tous types confondus.  
À noter que le travail n’est pas facilité pour nos services, puisqu’un dossier sur 
quatre est incomplet. Chaque fois, ils doivent formuler des demandes de 
pièces complémentaires pour pouvoir traiter ces dossiers. 
2021 a également été marquée par la mise en place de la dématérialisation 
des actes d’urbanisme. C’est un énorme chantier qui a demandé beaucoup 
d’investissements à nos agents et un énorme travail. Une dernière précision : 
les demandes d’autorisation d’urbanisme, aujourd’hui, peuvent être 
déposées en ligne. Cela facilite aussi les choses. 
 
Je vous remercie ». 
 
M. ROSAZZA : « Je vais vous parler d’abord de la communication. J’ai observé, 
depuis que nous faisons nos comptes rendus, que tout le monde s’est tourné 
vers le magnifique écran qui vous est proposé. C’est une nouveauté, si cela ne 
vous avait pas intéressé, vous n’auriez pas tous tourné la tête vers lui, moi le 
premier. Nous partions, disons-le, ex-nihilo, de rien. La venue d’Anne-Sophie 
MOULINIER était parfaitement justifiée, puisqu’elle a décidé peu à peu 
d’animer la COBAN. 
 
Pourquoi faire une communication ? C’est toujours la même chose, c’est la 
communication qui se fait dans toute situation, dans toute collectivité, dans 
nos communes, partout. Le but est alors de faciliter, oui, la proximité avec les 
habitants, mais surtout dans notre cas, c’était simplement de rentrer en 



contact réel avec les habitants pour qui, sincèrement, pour l’instant la 
COBAN n’était pas un interlocuteur totalement identifié. En tout cas, les gens 
ne connaissaient pas forcément les compétences qui s’y réglaient. C’était 
important : il faut faire et faire savoir ce que l’on fait. Donc, la nécessité était 
absolue. Nous avons bien sûr une page Facebook qui est née. À part moi qui 
ne suis pas sur Facebook – moi personnellement – tout le monde est sur 
Facebook.  
Le site Internet est entièrement refondu. Il est beaucoup plus attractif, 
tonique, dynamique.  
Une communication interne se fait au niveau des maires de la COBAN en 
extranet.  
Il y a la page LinkedIn qui a également été créée.  
Le magazine a été également entièrement refondu. On dit une à deux 
parutions par an, mais ce sera deux. Il faut se caler sur deux. Ce sont deux 
magazines qui peuvent être complétés à la demande, selon les besoins de 
lettres intermédiaires, entre le temps de parution de deux magazines. Il peut 
se produire que pour des raisons de nécessité plus évidentes, il y ait, sur un 
sujet précis, une communication par le biais d’une lettre, style Lettre du 
maire, qui serait sur un sujet que le ou les vice-présidents en charge 
pourraient étayer. 
Ensuite, les relations avec les communes et les relations presses sont 
devenues plus régulières, au moins en place, c’est-à-dire en situation de se 
développer.  
 
Je vais passer au sujet suivant, qui concerne le siège de la COBAN. Je ne vais 
pas vous donner maintenant l’état actuel de la situation. Ce n’est pas le sujet. 
Le sujet, c’est de voir ce qu’il s’est passé en 2021. Nous avons donc - après 
quelques contrariétés liées à tout ce que tout le monde connait avec ce qu’a 
amené la COVID et la guerre en Ukraine, - parfois été en situation de rebattre 
les cartes, pour essayer d’avoir des devis qui soient plus acceptables, et nous 
avons réussi malgré tout, avec la Commission « Travaux-Equipements et 
Grands projets », à trouver le moyen de nous lancer dans cette opération, 
sans exploser réellement les chiffres, ce qui était tout de même un risque 
énorme. Nous n’avons pas accepté l’intégralité des coûts qui étaient 
proposés, dû notamment à des matériaux plus chers. À cette époque, nous 
avons choisi ensemble – pas que les maires – un bâtiment économe en 
énergie, que nous avons décidé de parer d’humilité, de simplicité, d’efficacité 
et de fonctionnalité, rien de plus. Il n’y aura pas de trace ostentatoire, de luxe, 
dans le bâtiment de la COBAN. La COBAN est un lieu de travail, un lieu 
d’accueil pour les administrés, mais aussi pour tous les partenaires qui 
travaillent avec notre communauté d’agglomération. Il y aura les 
stationnements remodelés, partagés d’ailleurs avec la Ville d’Andernos. Il y 
aura une intégration paysagère et le choix de matériaux biosourcés, comme 
le bois. Il n’y aura pas de climatisation, mais autre chose, des 
rafraichissements, des grandes fenêtres, nous en avons suffisamment parlé, 
pour dire que malgré tout, c’est un sujet important. J’ai déjà précisé l’urgence 
pour les agents de travailler dans des conditions acceptables. Cela va être 
long, mais les travaux étant commencés, nous savons que nous allons arriver 
au bout. 
Vous avez le calendrier des opérations, avec le lancement des travaux qui a 
démarré, pour une fin de chantier trente mois plus tard. Si nous arrivons à 
faire en vingt-six mois, nous le ferons, mais nous avons mis trente, pour ne 
décevoir personne.  
 
Il est compliqué de ne pas parler du sujet qui suit, au niveau des grands 
équipements structurants du territoire et en lien avec sa compétence 
facultative liée au SDIS. La COBAN a participé au financement des 
opérations immobilières d’extension, de reconstruction ou d’équipements 



des Centres d’incendie et de secours mis à disposition de l’établissement 
public. Le SDIS a assuré la maîtrise d’ouvrage du projet de construction du 
nouveau Centre de secours de Biganos, sur un terrain acquis par la COBAN. 
Ce terrain, d’une superficie d’un peu plus d’un hectare, est situé dans la zone 
d’aménagement concerté du Moulin de la Cassadotte à Biganos. Le 
financement de la caserne a été supporté conjointement par la 
communauté d’agglomération et par le SDIS. Une convention de 
participation financière a donc arrêté les modalités de répartition de la 
charge financière du projet. 
Pour rappel – il est important que l’on se remémore ce qu’il s’est passé à ce 
moment-là, la COBAN a acquis en 2017 le terrain auprès de la commune, 
pour un montant d’environ 407 000 euros. Le montant total prévisionnel des 
travaux s’élevait à 3 677 000 euros et la participation de la COBAN s’élevait 
tout de même à 50 % du montant, soit plus de 1,8 million d’euros. Cependant, 
les résultats de la première mise en concurrence augmentaient de manière 
conséquente le montant des travaux. C’est alors qu’une reprise du cahier des 
charges a conduit à revoir l’estimation prévisionnelle des travaux, qui a été 
ensuite établie à 3,8 millions d’euros (donc 150 000 euros de plus hors taxes). 
Une seconde consultation a donc été lancée sur cette base et à l’issue, le 
montant des travaux a été fixé et arrêté à 3 954 000 euros. La participation 
financière de la COBAN, liquidée totalement entre 2019 et 2021, a donc été 
actualisée à 1 977 000 euros, soit 138 000 euros de plus que l’engagement 
initial. C'est pour conclure, un total de 2 384 000 euros que le budget 
communautaire aura investi dans ce dossier, sans regretter nullement ce 
type d’équipement.  
 
Par contre, moi, je regrette que le SDIS, pour l’instant, ait fait le choix de s’en 
tenir aux équipements actuels, surtout dans la période. Je ne veux pas agiter, 
mais quand même, quand nous voyons la situation et les perspectives, nous 
en parlions tout à l’heure en bureau des maires, et Philippe le soulignait 
également, la dangerosité des étés qui risquent de nous arriver, sincèrement, 
quand on voit les sous-équipements dont la plupart de nos villes sont dotées 
en termes de centres de secours, que le SDIS fasse l’impasse pour l’instant 
comme il le proclame, c’est-à-dire que pour l’instant, on en reste là, on reste 
sur des petites unités, on va se débrouiller comme cela, sincèrement, je ne 
sais pas vraiment si c’est à la hauteur des enjeux et à la hauteur également 
des conditions de travail de ces gens-là. C’est mon propos. Je n’aime pas 
agiter les foules dans les périodes critiques. C’est le pire des moments. C’est 
une forme de lâcheté. Mais néanmoins, comme maintenant, nous sommes 
devant une situation qui est à prendre en compte, je pense que nous devons 
mettre en face les moyens que la dangerosité mérite. Donc, l’équipement sur 
lequel nous avons effectivement beaucoup participé, nous sommes en 
situation de dire que c’est très bien que nous l’ayons fait ». 
 
Mme LE YONDRE : « En 2021, nous avons dépensé sur le budget principal 
44 millions d’euros, avec des dépenses de fonctionnement, des dépenses 
d’investissement. Je ne vais pas vous détailler tout cela, ce serait bien trop 
long. Mais, c’est pour marquer les montants importants. Vous voyez la 
répartition des dépenses réelles de fonctionnement, des dépenses 
d’investissement (4 336 000 euros en 2021), une année, certains d’entre vous 
l’ont dit, rappelons-nous que nous étions sous le coup des conséquences du 
COVID, donc un effort certain de notre institution, dans tous les domaines que 
vous avez détaillés. Et encore, nous n’avons pas été exhaustifs, puisque nous 
avons fait le choix de ne présenter parfois que quelques éléments. C’est 
important, pour l’ensemble des conseillers communautaires, d’avoir ces 
éléments à l’esprit, ce détail de l’importance de nos actions. 
 



Pour faire tout cela, nous avons des élus, nous sommes tous extrêmement 
motivés. Mais, nous avons aussi des ressources humaines et donc, nous allons 
passer au tableau concernant notre équipe au niveau de la COBAN. Nous 
avons une équipe qui évolue bien sûr, un petit peu tous les ans, en fonction 
de nos domaines de compétences. Là, vous avez ce qu’il s’est passé en 2021. 
102 agents pour réaliser toutes ces compétences. C’est une équipe plutôt 
resserrée qui effectue toutes ces missions et qui met en œuvre les décisions 
que nous prenons, les uns et les autres. Vous en avez le détail. Tout cela bien 
entendu en respectant la règlementation de l’organisation du travail. C’est 
ce que nous avons mis en œuvre et voté en 2021. 
 
Voilà ce que nous souhaitions vous présenter. J’ai une dernière diapositive sur 
le CODEV et sur les contrats de coopération territoriale. Nous avons des 
partenaires. Tout ce que nous avons présenté, parfois nous le faisons seuls, 
parfois avec des partenaires. Nous avons notamment un partenaire 
important avec les habitants de ce territoire, le CODEV, que nous avons 
renouvelé sur ce territoire. Nous travaillons avec la COBAS, avec la CDC du 
Val de l’Eyre et donc la COBAN. Régulièrement, nous consultons ce CODEV 
sur un certain nombre d’actions. C’est ce que nous avons fait en 2021.  
 
Nous avons également initié un contrat de coopération territoriale avec la 
métropole. Nous y reviendrons dans quelques semaines, d’ailleurs, dans cette 
instance. Donc, une année 2021 extrêmement riche. 
 
Nous transmettrons l’ensemble du PowerPoint à l’ensemble des maires des 
communes, pour des présentations détaillées et que chacun d’entre vous ait 
cette présentation exhaustive qui reprend le gros rapport que vous avez 
reçu ». 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil communautaire : 
 

- PREND ACTE du rapport d'activité annuel ci-annexé retraçant 
l'activité de la Communauté d’Agglomération du Bassin 
d’Arcachon Nord au titre de l'exercice 2021 ; 
 

- NOTIFIE cette délibération à l’ensemble des communes membres 
de la COBAN.  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



Délibération n° 2022-102 : Service de l’eau potable d’Andernos-les-Bains 
Rapport sur le prix et la qualité du service (Rapporteur : LE PRESIDENT) 
 
LE PRÉSIDENT : « Les 8 rapports sur le prix et la qualité du service ont été 
examinés par la CCSPL. Nous les avons également validés en Bureau 
communautaire ; il n’y a pas de vote, il faut simplement prendre acte des 
RPQS d’Andernos, d’Arès, d’Audenge, de Biganos, de Lanton, de Lège-Cap-
Ferret, de Marcheprime et de Mios. Sachant que l’an prochain, nous pourrons 
faire une seule et même délibération pour l’ensemble des RPQS, ce sera plus 
simple. 
 
Nous avons évoqué tout à l’heure quelques éléments, mais là, nous vous les 
redonnons en chiffres. Effectivement, ce sont pratiquement 1 000 km de 
canalisation et quand on regarde le ratio… Nous ne reviendrons pas dessus, 
mais il y a pratiquement 46 000 abonnés aujourd’hui et ce sont 7 millions de 
mètres cubes produits. Ce sont ces chiffres-là que nous allons faire en sorte 
d’améliorer dans les années à venir, et notamment avec le programme que 
nous allons mettre en place ». 

_________ 
 
Monsieur Bruno LAFON, Président de la COBAN, expose que le Code Général 
des Collectivité Territoriales impose, par ses articles D.2224-1 à D.2224-5, de 
réaliser un rapport annuel sur le prix et la qualité du service d’Alimentation en 
Eau (RPQS). 
 
Ce rapport doit être présenté à l’assemblée délibérante dans les 9 mois qui 
suivent la clôture de l’exercice concerné et faire l’objet d’une délibération. 
 
Il a été examiné par la Commission Consultative des Services Publics Locaux 
le 31 août 2022. 
 
Le rapport sur le prix et la qualité du service public (RPQS) est un document 
produit tous les ans permettant de rendre compte aux usagers du prix et de 
la qualité du service rendu pour l'année écoulée. Il est un élément clé dans la 
mise en œuvre locale de la transparence et de la gouvernance des services 
d'eau. Il comprend des indicateurs techniques, financiers et de performance. 
 
Un exemplaire de ce rapport sera également transmis aux communes 
adhérentes pour être présenté à leur conseil municipal dans les douze mois 
suivant la clôture de l’exercice. 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles 
D.2224-1 à D.2224-5, 
 
Vu l’avis favorable de la Commission Consultative des Services Publics Locaux 
du 31 août 2022, 
 
Vu l’avis favorable du Bureau communautaire du 13 septembre 2022, 
 
Vu le rapport sur le prix et la qualité du service ci-annexé, 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil communautaire : 
 

- PREND ACTE du rapport annuel sur le prix et la qualité du service 
pour l’exercice 2021 pour la Commune d’Andernos-les-Bains. 

 
 
  



Délibération n° 2022-103 : Service de l’eau potable d’Arès - Rapport sur le 
prix et la qualité du service (Rapporteur : LE PRESIDENT) 
 
Monsieur Bruno LAFON, Président de la COBAN, expose que le Code Général 
des Collectivité Territoriales impose, par ses articles D.2224-1 à D.2224-5, de 
réaliser un rapport annuel sur le prix et la qualité du service d’Alimentation en 
Eau (RPQS). 
 
Ce rapport doit être présenté à l’assemblée délibérante dans les 9 mois qui 
suivent la clôture de l’exercice concerné et faire l’objet d’une délibération. 
 
Il a été examiné par la Commission Consultative des Services Publics Locaux 
le 31 août 2022. 
 
Le rapport sur le prix et la qualité du service public (RPQS) est un document 
produit tous les ans permettant de rendre compte aux usagers du prix et de 
la qualité du service rendu pour l'année écoulée. Il est un élément clé dans la 
mise en œuvre locale de la transparence et de la gouvernance des services 
d'eau. Il comprend des indicateurs techniques, financiers et de performance. 
 
Un exemplaire de ce rapport sera également transmis aux communes 
adhérentes pour être présenté à leur conseil municipal dans les douze mois 
suivant la clôture de l’exercice. 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles 
D.2224-1 à D.2224-5, 
 
Vu l’avis favorable de la Commission Consultative des Services Publics Locaux 
du 31 août 2022, 
 
Vu l’avis favorable du Bureau communautaire du 13 septembre 2022, 
 
Vu le rapport sur le prix et la qualité du service ci-annexé, 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil communautaire : 
 

- PREND ACTE du rapport annuel sur le prix et la qualité du service 
pour l’exercice 2021 pour la Commune d’Arès. 

 
 
  



Délibération n° 2022-104 : Service de l’eau potable d’Audenge - Rapport 
sur le prix et la qualité du service (Rapporteur : LE PRESIDENT) 
 
Monsieur Bruno LAFON, Président de la COBAN, expose que le Code Général 
des Collectivité Territoriales impose, par ses articles D.2224-1 à D.2224-5, de 
réaliser un rapport annuel sur le prix et la qualité du service d’Alimentation en 
Eau (RPQS). 
 
Ce rapport doit être présenté à l’assemblée délibérante dans les 9 mois qui 
suivent la clôture de l’exercice concerné et faire l’objet d’une délibération. 
 
Il a été examiné par la Commission Consultative des Services Publics Locaux 
le 31 août 2022. 
 
Le rapport sur le prix et la qualité du service public (RPQS) est un document 
produit tous les ans permettant de rendre compte aux usagers du prix et de 
la qualité du service rendu pour l'année écoulée. Il est un élément clé dans la 
mise en œuvre locale de la transparence et de la gouvernance des services 
d'eau. Il comprend des indicateurs techniques, financiers et de performance. 
 
Un exemplaire de ce rapport sera également transmis aux communes 
adhérentes pour être présenté à leur conseil municipal dans les douze mois 
suivant la clôture de l’exercice. 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles 
D.2224-1 à D.2224-5, 
 
Vu l’avis favorable de la Commission Consultative des Services Publics Locaux 
du 31 août 2022, 
 
Vu l’avis favorable du Bureau communautaire du 13 septembre 2022, 
 
Vu le rapport sur le prix et la qualité du service ci-annexé, 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil communautaire : 
 

- PREND ACTE du rapport annuel sur le prix et la qualité du service 
pour l’exercice 2021 pour la Commune d’Audenge. 

 
 
  



Délibération n° 2022-105 : Service de l’eau potable de Biganos - Rapport sur 
le prix et la qualité du service (Rapporteur : LE PRESIDENT) 
 
Monsieur Bruno LAFON, Président de la COBAN, expose que le Code Général 
des Collectivité Territoriales impose, par ses articles D.2224-1 à D.2224-5, de 
réaliser un rapport annuel sur le prix et la qualité du service d’Alimentation en 
Eau (RPQS). 
 
Ce rapport doit être présenté à l’assemblée délibérante dans les 9 mois qui 
suivent la clôture de l’exercice concerné et faire l’objet d’une délibération. 
 
Il a été examiné par la Commission Consultative des Services Publics Locaux 
le 31 août 2022. 
 
Le rapport sur le prix et la qualité du service public (RPQS) est un document 
produit tous les ans permettant de rendre compte aux usagers du prix et de 
la qualité du service rendu pour l'année écoulée. Il est un élément clé dans la 
mise en œuvre locale de la transparence et de la gouvernance des services 
d'eau. Il comprend des indicateurs techniques, financiers et de performance. 
 
Un exemplaire de ce rapport sera également transmis aux communes 
adhérentes pour être présenté à leur conseil municipal dans les douze mois 
suivant la clôture de l’exercice. 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles 
D.2224-1 à D.2224-5, 
 
Vu l’avis favorable de la Commission Consultative des Services Publics Locaux 
du 31 août 2022, 
 
Vu l’avis favorable du Bureau communautaire du 13 septembre 2022, 
 
Vu le rapport sur le prix et la qualité du service ci-annexé, 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil communautaire : 
 

- PREND ACTE du rapport annuel sur le prix et la qualité du service 
pour l’exercice 2021 pour la Commune de Biganos. 

 
 
  



Délibération n° 2022-106 : Service de l’eau potable de Lanton - Rapport sur 
le prix et la qualité du service (Rapporteur : LE PRESIDENT) 
 
Monsieur Bruno LAFON, Président de la COBAN, expose que le Code Général 
des Collectivité Territoriales impose, par ses articles D.2224-1 à D.2224-5, de 
réaliser un rapport annuel sur le prix et la qualité du service d’Alimentation en 
Eau (RPQS). 
 
Ce rapport doit être présenté à l’assemblée délibérante dans les 9 mois qui 
suivent la clôture de l’exercice concerné et faire l’objet d’une délibération. 
 
Il a été examiné par la Commission Consultative des Services Publics Locaux 
le 31 août 2022. 
 
Le rapport sur le prix et la qualité du service public (RPQS) est un document 
produit tous les ans permettant de rendre compte aux usagers du prix et de 
la qualité du service rendu pour l'année écoulée. Il est un élément clé dans la 
mise en œuvre locale de la transparence et de la gouvernance des services 
d'eau. Il comprend des indicateurs techniques, financiers et de performance. 
 
Un exemplaire de ce rapport sera également transmis aux communes 
adhérentes pour être présenté à leur conseil municipal dans les douze mois 
suivant la clôture de l’exercice. 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles 
D.2224-1 à D.2224-5, 
 
Vu l’avis favorable de la Commission Consultative des Services Publics Locaux 
du 31 août 2022, 
 
Vu l’avis favorable du Bureau communautaire du 13 septembre 2022, 
 
Vu le rapport sur le prix et la qualité du service ci-annexé, 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil communautaire : 
 

- PREND ACTE du rapport annuel sur le prix et la qualité du service 
pour l’exercice 2021 pour la Commune de Lanton. 

  



Délibération n° 2022-2022-107 : Service de l’eau potable de Lège-Cap 
Ferret - Rapport sur le prix et la qualité du service  
(Rapporteur : LE PRESIDENT) 
 
Monsieur Bruno LAFON, Président de la COBAN, expose que le Code Général 
des Collectivité Territoriales impose, par ses articles D.2224-1 à D.2224-5, de 
réaliser un rapport annuel sur le prix et la qualité du service d’Alimentation en 
Eau (RPQS). 
 
Ce rapport doit être présenté à l’assemblée délibérante dans les 9 mois qui 
suivent la clôture de l’exercice concerné et faire l’objet d’une délibération. 
 
Il a été examiné par la Commission Consultative des Services Publics Locaux 
le 31 août 2022. 
 
Le rapport sur le prix et la qualité du service public (RPQS) est un document 
produit tous les ans permettant de rendre compte aux usagers du prix et de 
la qualité du service rendu pour l'année écoulée. Il est un élément clé dans la 
mise en œuvre locale de la transparence et de la gouvernance des services 
d'eau. Il comprend des indicateurs techniques, financiers et de performance. 
 
Un exemplaire de ce rapport sera également transmis aux communes 
adhérentes pour être présenté à leur conseil municipal dans les douze mois 
suivant la clôture de l’exercice. 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles 
D.2224-1 à D.2224-5, 
 
Vu l’avis favorable de la Commission Consultative des Services Publics Locaux 
du 31 août 2022, 
 
Vu l’avis favorable du Bureau communautaire du 13 septembre 2022, 
 
Vu le rapport sur le prix et la qualité du service ci-annexé, 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil communautaire : 
 

- PREND ACTE du rapport annuel sur le prix et la qualité du service 
pour l’exercice 2021 pour la Commune de Lège-Cap Ferret. 

 
  



Délibération n° 2022-108 : Service de l’eau potable de Marcheprime - 
Rapport sur le prix et la qualité du service (Rapporteur : LE PRESIDENT) 
 
Monsieur Bruno LAFON, Président de la COBAN, expose que le Code Général 
des Collectivité Territoriales impose, par ses articles D.2224-1 à D.2224-5, de 
réaliser un rapport annuel sur le prix et la qualité du service d’Alimentation en 
Eau (RPQS). 
 
Ce rapport doit être présenté à l’assemblée délibérante dans les 9 mois qui 
suivent la clôture de l’exercice concerné et faire l’objet d’une délibération. 
 
Il a été examiné par la Commission Consultative des Services Publics Locaux 
le 31 août 2022. 
 
Le rapport sur le prix et la qualité du service public (RPQS) est un document 
produit tous les ans permettant de rendre compte aux usagers du prix et de 
la qualité du service rendu pour l'année écoulée. Il est un élément clé dans la 
mise en œuvre locale de la transparence et de la gouvernance des services 
d'eau. Il comprend des indicateurs techniques, financiers et de performance. 
 
Un exemplaire de ce rapport sera également transmis aux communes 
adhérentes pour être présenté à leur conseil municipal dans les douze mois 
suivant la clôture de l’exercice. 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles 
D.2224-1 à D.2224-5, 
 
Vu l’avis favorable de la Commission Consultative des Services Publics Locaux 
du 31 août 2022, 
 
Vu l’avis favorable du Bureau communautaire du 13 septembre 2022, 
 
Vu le rapport sur le prix et la qualité du service ci-annexé, 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil communautaire : 
 

- PREND ACTE du rapport annuel sur le prix et la qualité du service 
pour l’exercice 2021 pour la Commune de Marcheprime. 

 
  



Délibération n° 2022-109 : Service de l’eau potable de Mios - Rapport sur le 
prix et la qualité du service (Rapporteur : LE PRESIDENT) 
 
Monsieur Bruno LAFON, Président de la COBAN, expose que le Code Général 
des Collectivité Territoriales impose, par ses articles D.2224-1 à D.2224-5, de 
réaliser un rapport annuel sur le prix et la qualité du service d’Alimentation en 
Eau (RPQS). 
 
Ce rapport doit être présenté à l’assemblée délibérante dans les 9 mois qui 
suivent la clôture de l’exercice concerné et faire l’objet d’une délibération. 
 
Il a été examiné par la Commission Consultative des Services Publics Locaux 
le 31 août 2022. 
 
Le rapport sur le prix et la qualité du service public (RPQS) est un document 
produit tous les ans permettant de rendre compte aux usagers du prix et de 
la qualité du service rendu pour l'année écoulée. Il est un élément clé dans la 
mise en œuvre locale de la transparence et de la gouvernance des services 
d'eau. Il comprend des indicateurs techniques, financiers et de performance. 
 
Un exemplaire de ce rapport sera également transmis aux communes 
adhérentes pour être présenté à leur conseil municipal dans les douze mois 
suivant la clôture de l’exercice. 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles 
D.2224-1 à D.2224-5, 
 
Vu l’avis favorable de la Commission Consultative des Services Publics Locaux 
du 31 août 2022, 
 
Vu l’avis favorable du Bureau communautaire du 13 septembre 2022, 
 
Vu le rapport sur le prix et la qualité du service ci-annexé, 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil communautaire : 
 

- PREND ACTE du rapport annuel sur le prix et la qualité du service 
pour l’exercice 2021 pour la Commune de Mios. 

 
 
  



Délibération n° 2022-110 : Biens de retour de la parcelle sur laquelle est 
implanté le château d’eau de Capsus - Commune d’Andernos-les-Bains 
(Rapporteur : LE PRESIDENT) 
 
Monsieur Bruno LAFON, Président de la COBAN, expose que l’exploitation du 
réseau d’eau potable de la Commune d’Andernos-les-Bains comprend trois 
ouvrages de stockage : les châteaux d’eau de Capsus et du Mauret et la bâche 
des Bruyères. Ces ouvrages sont indispensables à l’exécution du service public 
de distribution de l’eau potable pour assurer : 
 

- D’une part le stockage nécessaire lors des pointes de consommations 
journalières 

- Et d’autre part, la desserte en eau des abonnés avec une pression 
suffisante sur le réseau. 
 

Dans le cadre des concessions de service public, les biens nécessaires au 
fonctionnement du service public constituent des biens de retour qui, dans le 
silence du contrat, appartiennent dès leur réalisation à la personne publique 
concédante, et lui reviennent gratuitement en fin de concession.  
 
A ce titre, les ouvrages précités constituent donc des biens de retour. 
 
La parcelle sur laquelle est implanté le château d’eau de Capsus, section AA 
n°382, d’une contenance de 252 m2 appartient à la Société SUEZ, précédent 
gestionnaire du service de l’eau de la Commune d’Andernos-les-Bains. 
 
Considérant que la construction du château d’eau date de 1934, le bien est 
totalement amorti par le concessionnaire. 
 
S’agissant du terrain d’assiette, propriété du concessionnaire, ayant été 
volontairement affecté à la concession et étant nécessaire au service public 
de l’eau potable, il entre donc également dans la catégorie des biens de retour, 
ce que confirme SUEZ par courrier du 4 février 2021. 
 
Afin d’accéder à cette emprise, une servitude de passage grèvera la parcelle 
cadastrée section AA n° 381 restant propriété de SUEZ, au bénéfice de la 
COBAN, pour : 
 

- L’emprise de la canalisation de refoulement-distribution reliant le 
réservoir au reste du réseau public, 

- L’emprise des réseaux nécessaire au fonctionnement de l’ouvrage et 
des antennes qu’il supporte, 

- L’accès au véhicule au terrain pour l’entretien (lavage, etc.) et les travaux 
sur le château d’eau et les antennes. 

 
Ce terrain sera clôturé sur l’emprise définie, avec la mise en place d’un 
portillon sur l’arrière permettant un accès piéton courant à partir du chemin 
piétonnier existant et d’un portail sur l’avant entre la servitude d’accès et le 
terrain d’assiette. Ces travaux sont à la charge de la COBAN. 
 
Vu le Décret du 14 mars 1986 portant notamment sur les modalités de 
consultation des services des domaines en matière d’opérations immobilières, 
notamment son article 5 concernant la nature des opérations immobilières et 
leur montant, tel que modifié par l’arrêté du 5 décembre 2016 relatif aux 
opérations d'acquisitions et de prises en location immobilières poursuivies par 
les collectivités publiques et divers organismes, 



Vu l’article 4.1 des statuts communautaires dans leur version issue de la 
délibération du 19 juin 2019 prévoyant que la COBAN exerce de plein droit en 
lieu et place des Communes membres, la compétence « Eau potable », 
Vu l’avis favorable du Bureau Communautaire du 13 septembre 2022, 
 
Considérant que le château d’eau, construit en 1934 et totalement amorti 
revient gratuitement à la COBAN au titre des biens de retour, 
Considérant que le terrain d’assiette du Château (parcelle cadastrée section 
AA n° 382 d’une contenance de 252 m² – Commune d’Andernos-les-Bains) au 
même titre que l’immeuble, ayant été volontairement affecté à la concession 
et étant nécessaire au service public de l’eau potable, entre également dans 
la catégorie des biens de retour, 
 
 
INTERVENTION : 
 
LE PRÉSIDENT : « Vous avez les éléments positifs et les éléments à poursuivre. 
La réduction des fuites, nous y travaillons et comme on vous l’a dit, rien que 
d’avoir travaillé sur la fuite d’une des communes, nous avons économisé 
200 000 m3 et nous allons continuer. Et la protection des périmètres de 
forage, aussi, vous verrez que l’an prochain, nous aurons de longs travaux à 
effectuer sur les châteaux d’eau ou les cuves ». 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil communautaire, à l’unanimité : 
 

- APPROUVE le retour à titre gratuit dans le patrimoine de la COBAN 
du château d’eau et de l’emprise de la parcelle cadastrée section 
AA n° 381 d’une contenance de 252 m2, Avenue de Bordeaux, à 
Andernos-les-Bains ; 
 

- APPROUVE la mise en place aux frais de SUEZ d’une servitude de 
passage grevant le terrain restant à SUEZ au bénéfice de la parcelle 
rétrocédée à la COBAN pour l’accès aux réseaux et à la parcelle ; 
 

- DECIDE que tous les frais de notaire se rapportant à ce changement 
de propriété (notaire et publicité aux hypothèques) sont à la charge 
de la COBAN ; 
 

- AUTORISE le Président de la COBAN à engager les dépenses 
induites pour la clôture du terrain ; 
 

- AUTORISE le Président de la COBAN, à signer toute autre pièce se 
rapportant à ce dossier ; 
 

- CHARGE le Président de la conservation de l’acte notarié. 
 
Vote 
Pour : 35 
Contre : 0 
Abstention : 0 



Budget principal 
 
Délibération n° 2022-111 : Constitution d’une provision pour créances 
douteuses sur l’exercice 2022 (Rapporteur : Mme LE YONDRE) 
 
Madame Nathalie LE YONDRE, vice-Présidente de la COBAN, expose que les 
titres émis par la collectivité font l’objet de poursuites contentieuses auprès 
des redevables en cas de non-paiement. 
Les sommes restant à recouvrer dans de telles circonstances sont qualifiées 
de « créances douteuses ». Dans ce cas, le Code général des collectivités 
territoriales (art.R.2321-2) impose la constitution de provisions pour 
dépréciation de comptes de tiers puisque le recouvrement des restes à 
recouvrer est compromis malgré les diligences faites par le comptable public. 
Le risque d’irrécouvrabilité et donc le montant de la provision à constituer a 
été estimé sur la base d’éléments d’informations communiqués par le 
comptable public. Le montant de la provision ainsi que son emploi seront 
retracés sur l’état des provisions annexé au Budget Primitif et au Compte 
Administratif de l’exercice. 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment les articles 
L2321-2 et R 2321-2 ; 
Vu la délibération n° 2022-67 en date du 28 juin 2022 fixant les principes 
généraux de calcul pour la constitution des provisions pour créances 
douteuses,  
Vu l’avis favorable du Bureau communautaire du 13 septembre 2022, 
 
CONSIDERANT que le Trésorier Principal d’Audenge a présenté en date du 30 
août 2022, une liste de créances douteuses relatives au contentieux 
EDISUD/EDISIT, mais également à des impayés de redevance spéciale 
notamment, 
CONSIDERANT que les créances douteuses relatives au contentieux 
EDISUD/EDISIT ont déjà été provisionnées à hauteur de 3 727 272,93 € sur les 
exercices 2009 à 2013, 
 
INTERVENTIONS : 
 
Mme LE YONDRE : « Il s’agit de constituer des provisions, à la demande du 
trésorier. Il s’agit essentiellement là de constituer un complément de 
provisions sur les impayés concernant la redevance spéciale, donc les 
36 754 euros. Par cette délibération, vous nous autorisez la réalisation d’une 
provision semi-bugdétaire ». 
 
LE PRÉSIDENT : « Il n’y a pas de question ? Qui s’oppose, qui s’abstient ? Je 
vous remercie. » 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil communautaire, à l’unanimité : 
 

- AUTORISE la réalisation d’une provision semi-budgétaire 
complémentaire à hauteur de 36.754,32 € sur le budget principal ; 

- ACTE que les crédits sont prévus au chapitre 68 du Budget Principal 
2022. 

 
Vote 
Pour : 35 
Contre : 0 
Abstention : 0 
  



Délibération n° 2022-112 Décision modificative n° 1 – Exercice 2022 
(Rapporteur : Mme LE YONDRE) 
 
Madame Nathalie LE YONDRE, vice-Présidente de la COBAN, expose que  
Vu le vote du Budget Primitif 2022 du Budget Principal de la COBAN en date 
du 12 avril 2022, 
Considérant qu'en l'absence de délibération de la commune de Lège-Cap 
Ferret, il convient d'inscrire des crédits complémentaires pour honorer le 
montant des attributions de compensation au titre de 2022 pour cette 
commune au niveau de 2021 et procéder à la reprise de la provision réalisée 
en début d'exercice, 
Considérant que par délibération en date du 28 juin 2022, le Conseil 
Communautaire a décidé de prolonger le dispositif relatif à l'aide pour l'achat 
de vélos à assistance électrique, 
Considérant la nécessité de prévoir des crédits relatifs au remboursement de 
cautions encaissées à l'occasion de demandes de prestations 
complémentaires pour la mise à disposition ponctuelle de bacs à ordures 
ménagères, 
Considérant la nécessité d'ajuster les crédits de l'opération 49 afin de pouvoir 
engager des dépenses supplémentaires pour l'acquisition de stations de 
gonflage avant la fin de l'exercice, 
Considérant la nécessité de procéder à des écritures d’ordre relatives à l’actif, 
à la demande de la Trésorerie d’Audenge - désormais Centre de Gestion 
Comptable de Belin-Beliet - et d’ajuster les crédits en conséquence, 
 
Vu l’avis favorable du Bureau communautaire en date du 13 septembre 2022,  
 
INTERVENTIONS : 
 
Mme LE YONDRE : « Nous avons le tableau dans la délibération qui 
récapitule la décision modificative, avec les équilibres nécessaires dans les 
différentes sections ».  
 
LE PRÉSIDENT : « Il n’y a pas de question ? Qui s’oppose, qui s’abstient ? Je 
vous remercie. » 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil communautaire : 

- APPROUVE la Décision Modificative n° 1 du Budget principal pour 
l’année 2022 ainsi qu’il suit : 

 
SECTION DE FONCTIONNEMENT 

 
SECTION DE FONCTIONNEMENT - DEPENSES  

Opération Chapitre 
Article Fonction Libellé MONTANT 

- 022 Dépenses imprévues - 64 075,00 € 
 022 01 Dépenses imprévues  - 64 075,00 € 
- 014 Atténuation de produits 430 000,00 € 
 739211 01 Attribution de compensation 430 000,00 € 
- 042 Opérations d'ordre entre sections 64 075,00 € 
 6811 812 Dotations aux amortissements 64 075,00 € 

TOTAL DES DEPENSES DE FONCTIONNEMENT 430 000,00 € 
SECTION DE FONCTIONNEMENT - RECETTES  

Opération Chapitre 
Article Fonction Libellé MONTANT 

- 78 Reprise sur amortissements et provisions 430 000,00 € 

 7815 01 Reprise sur provisions pour 
risques et charges 430 000,00 € 

TOTAL DES RECETTES DE FONCTIONNEMENT 430 000,00 € 



SECTION D’INVESTISSEMENT 
 

SECTION D’INVESTISSEMENT - DEPENSES  

Opération Chapitre 
Article Fonction Libellé MONTANT 

- 020 Dépenses imprévues 2 075,00 € 
 020 01 Dépenses imprévues 2 075,00 € 
- 16 Emprunts et dettes assimilées 2 000,00 €  
 165 812 Dépôts et cautionnements reçus 2 000,00 € 
- 204 Subventions d’équipement versées 50 000,00 € 

 20421 824 Subventions d’équipement 
transférables 50 000,00 € 

49 21 EQUIPEMENTS VELOS 12 000,00 € 
 2188 824 Autres immobilisations corporelles 12 000,00 € 

TOTAL DES DEPENSES D’INVESTISSEMENT 66 075,00 € 
 
 

SECTION D’INVESTISSEMENT - RECETTES  

Opération Chapitre 
Article Fonction Libellé MONTANT 

- 16 Emprunts et dettes assimilées 2 000,00 €  
 165 812 Dépôts et cautionnements reçus 2 000,00 € 
- 040 Opérations d'ordre entre sections 64 075,00 € 
 28135 812 Installations générales 45 043,00 € 
 28158 812 Autres installations 19 012,00 € 

TOTAL DES RECETTES D’INVESTISSEMENT 66 075,00 € 
 
 
Vote 
Pour : 33 
Contre : 0 
Abstentions : 2 (Mme CAZAUX, M. PERUCHO) 
 
 
 
  



Budget annexe « Déchèterie professionnelle » 
 
Délibération n° 2022-113 : Constitution d’une provision pour créances 
douteuses sur l’exercice 2022 (Rapporteur : Mme LE YONDRE) 
 
Madame Nathalie LE YONDRE, vice-Présidente de la COBAN, expose que les 
titres émis par la collectivité font l’objet de poursuites contentieuses auprès 
des redevables en cas de non-paiement. 
 
Les sommes restant à recouvrer dans de telles circonstances sont qualifiées 
de « créances douteuses ». 
 
Dans ce cas, le Code général des collectivités territoriales (art.R.2321-2) impose 
la constitution de provisions pour dépréciation de comptes de tiers puisque 
le recouvrement des restes à recouvrer est compromis malgré les diligences 
faites par le comptable public. 
 
Le risque d’irrécouvrabilité et donc le montant de la provision à constituer a 
été estimé sur la base d’éléments d’informations communiqués par le 
comptable public. 
 
Le montant de la provision ainsi que son emploi seront retracés sur l’état des 
provisions annexé au Budget Primitif et au Compte Administratif de 
l’exercice. 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment les articles 
L2321-2 et R 2321-2 ; 
 
Vu la délibération n° 2022-67 en date du 28 juin 2022 fixant les principes 
généraux de calcul pour la constitution des provisions pour créances 
douteuses, 
 
Vu l’avis favorable du Bureau communautaire du 13 septembre 2022, 
 
CONSIDERANT que le Trésorier Principal d’Audenge a présenté une liste de 
créances douteuses en date du 30 août 2022, 
 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil communautaire, à l’unanimité : 
 

- AUTORISE la réalisation d’une provision semi-budgétaire 
complémentaire à hauteur de 5.676,21 € HT sur le budget annexe 
de la déchèterie professionnelle ; 
 

- ACTE que les crédits sont prévus au chapitre 68 du Budget annexe 
2022. 

 
 
Vote 
Pour : 35 
Contre : 0 
Abstention : 0 
  



Délibération n° 2022-114 Décision modificative n° 1 – Exercice 2022 
(Rapporteur : Mme LE YONDRE) 
 
Madame Nathalie LE YONDRE, vice-Présidente de la COBAN, expose que  
 
Vu le vote du Budget Primitif 2022 du Budget annexe de la déchetterie 
professionnelle en date du 12 avril 2022, 
Considérant la nécessité d'ajuster divers crédits de la section d'exploitation 
afin de faire face à l'augmentation des charges induites par la fréquentation 
croissante de la déchetterie et la hausse des prix, 
Considérant la nécessité d'abonder l'enveloppe inscrite au Budget Primitif 
afin de mandater la provision à constituer sur l'exercice pour créances 
douteuses, 
Vu l’avis favorable du Bureau communautaire en date du 13 septembre 2022, 
 
 
INTERVENTIONS : 
 
Mme LE YONDRE : « Une décision modificative concernant ce budget. Il nous 
faut rééquilibrer. Nous avons quelques dépenses complémentaires, 
notamment au chapitre 011. Par exemple, l’évolution du coût des carburants. 
Nous devons augmenter ces dépenses de 60 000 euros. Nous allons les 
chercher sur les recettes complémentaires que nous avons eu au niveau de 
la déchetterie professionnelle. Ensuite, nous avons une provision de 
700 euros ». 
 
LE PRÉSIDENT : « Y a-t-il des remarques ? S’il n’y en a pas, qui s’oppose, qui 
s’abstient ? Je vous remercie. » 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil communautaire, à l’unanimité : 
 

- APPROUVE la Décision Modificative n° 1 du Budget annexe de la 
déchèterie professionnelle ainsi qu’il suit : 
 

SECTION D’EXPLOITATION 

SECTION D’EXPLOITATION - DEPENSES  

Chapitre Article Libellé MONTANT 

011 Charges d'administration générale 60 000,00 € 

 6066 Carburants 18 000,00 € 

 611 Sous-traitance générale 30 000,00 € 

 6135 Locations mobilières 5 000,00 € 

 61551 Entretien et réparation matériel roulant 7 000,00 € 

022 Dépenses imprévues - 700,00 € 

 022 Dépenses imprévues - 700,00 € 

68 Dotations aux amortissements, dépréciations et provisions 700,00 € 

 6817 Dotations aux provisions pour dépréciation 
des actifs circulants 

700,00 € 

TOTAL DES DEPENSES D’EXPLOITATION 60 000,00 € 

 



SECTION D’EXPLOITATION - RECETTES  

Chapitre Article Libellé MONTANT 

70 Ventes de produits, prestations de services 60 000,00 € 

 706 Prestations de services  60 000,00 € 

TOTAL DES RECETTES D’EXPLOITATION 60 000,00 € 

 
 
 
Vote 
Pour : 35 
Contre : 0 
Abstention : 0 
  



Budget annexe « Transports » 
 
Délibération n° 2022-115 Constitution d’une provision pour créances 
douteuses sur l’exercice 2022 (Rapporteur : Mme LE YONDRE) 
 
Madame Nathalie LE YONDRE, vice-Présidente de la COBAN, expose que les 
titres émis par la collectivité font l’objet de poursuites contentieuses auprès 
des redevables en cas de non-paiement. 
 
Les sommes restant à recouvrer dans de telles circonstances sont qualifiées 
de « créances douteuses ». 
 
Dans ce cas, le code général des collectivités territoriales (art.R.2321-2) impose 
la constitution de provisions pour dépréciation de comptes de tiers puisque le 
recouvrement des restes à recouvrer est compromis malgré les diligences 
faites par le comptable public. 
 
Le risque d’irrécouvrabilité et donc le montant de la provision à constituer a 
été estimé sur la base d’éléments d’informations communiqués par le 
comptable public. 
 
Le montant de la provision ainsi que son emploi seront retracés sur l’état des 
provisions annexé au Budget Primitif et au Compte Administratif de l’exercice. 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment les articles 
L2321-2 et R 2321-2 ; 
 
Vu la délibération n° 2022-67 en date du 28 juin 2022 fixant les principes 
généraux de calcul pour la constitution des provisions pour créances 
douteuses, 
 
Vu l’avis favorable du Bureau communautaire du 13 septembre 2022, 
 
CONSIDERANT que le Trésorier Principal d’Audenge a présenté une liste de 
créances douteuses en date du 30 août 2022, 
 
 
INTERVENTIONS : 
 
Mme LE YONDRE : « Le transport : là aussi, une constitution pour créances 
d’un montant de 315,29 euros ; il faut tout de même prendre la délibération, 
puisque cela n’était pas provisionné ». 
 
LE PRÉSIDENT : « Qui s’oppose, qui s’abstient ? Je vous remercie. » 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil communautaire, à l’unanimité : 
 

- AUTORISE la réalisation d’une provision semi-budgétaire à hauteur 
de 315,29 € HT sur le budget annexe des transports ; 
 

- ACTE que les crédits sont prévus par décision modificative n° 1 au 
chapitre 68 du Budget annexe 2022. 

 
Vote 
Pour : 35 
Contre : 0 
Abstention : 0 
  



Délibération n° 2022-116 Décision modificative n° 1 – Exercice 2022 
(Rapporteur : Mme LE YONDRE) 
 
Madame Nathalie LE YONDRE, vice-Présidente de la COBAN, expose que : 
 
Vu le vote du Budget Primitif 2022 du Budget annexe des transports de la 
COBAN en date du 12 avril 2022, 
 
Considérant la nécessité de constituer une provision pour créances 
douteuses, 
 
Vu l’avis favorable du Bureau communautaire en date du 13 septembre 2022, 
 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil communautaire, à l’unanimité : 

- APPROUVE la Décision Modificative n° 1 du Budget annexe des 
transports ainsi qu’il suit : 
 

SECTION D’EXPLOITATION 
 

SECTION D’EXPLOITATION - DEPENSES  

Chapitre Article Libellé MONTANT 

022 Dépenses imprévues - 320,00 € 

 022 Dépenses imprévues - 320,00 € 

68 Dotations aux amortissements, dépréciations et provisions 320,00 € 

 6817 Dotations aux provisions pour dépréciation 
des actifs circulants 

320,00 € 

TOTAL DES DEPENSES D’EXPLOITATION 0,00 € 

-  
SECTION D’EXPLOITATION - RECETTES  

Chapitre Article Libellé MONTANT 

 NEANT  

    

TOTAL DES RECETTES D’EXPLOITATION 0,00 € 

 

Vote 
Pour : 35 
Contre : 0 
Abstention : 0 
 
  



Délibération n° 2022-117 : Taxation des friches commerciales sur 2022 
(Rapporteur : Mme LE YONDRE) 
 
Madame Nathalie LE YONDRE, vice-Présidente de la COBAN, expose que : 
 
Considérant que par délibération n° 85-2017 en date du 26 septembre 2017, 
la COBAN a décidé d’instaurer une taxe sur les friches commerciales, 
 
Vu l’article 1530-II du Code Général des Impôts prévoyant que « pour 
l’établissement des impositions, le conseil municipal ou l’organe délibérant 
de l’établissement public de coopération intercommunale communique 
chaque année à l’administration des impôts, avant le 1er octobre de l’année 
qui précède l’année d’imposition, la liste des adresses des biens susceptibles 
d’être concernés par la taxe », 
 
Vu l’avis favorable du Bureau communautaire en date du 13 septembre 2022, 
 
INTERVENTIONS : 
 
Mme BANOS : « Bonsoir, j’aimerais savoir, depuis 2017 que nous passons 
régulièrement cette délibération, combien concrètement cette taxation nous 
a rapporté ? ». 
 
LE PRÉSIDENT : « Elle ne nous a rien rapporté ». 
 
Mme BANOS : « Apparemment, depuis le départ, nous passons cette 
délibération, mais je dirais « pour rien », puisqu’en l’occurrence, les services 
des impôts ne font pas leur travail ». 
 
Mme LE YONDRE : « En tout cas, ce n’est pas simple, parce que derrière, il 
faudrait vraiment argumenter et les entreprises concernées expliquent que 
cette taxe n’a pas à s’appliquer. Donc, c’est une recette de 15 000 euros tout 
cumulé, pour la COBAN. 
 
La ligne jaune, c’est sur le Code des impôts : la taxe n’est pas due lorsque 
l’absence d’exploitation des biens est indépendante de la volonté du 
contribuable. Donc, ils jouent sur ce paragraphe 6 de l’article 1530 du Code 
des impôts ». 
 
LE PRÉSIDENT : « Merci de l’avoir fait préciser. Une fois que nous avons dit 
cela… Qui s’oppose, qui s’abstient ? Je vous remercie. » 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil communautaire, à l’unanimité : 

- ARRETE la liste des adresses des biens concernés selon le détail ci-
après : 
 
 Etablissement 1 sis, 22 rue des fonderies – 33380 BIGANOS 
 Etablissement 2 sis 11 rue Louis Braille – 33380 BIGANOS 
 Etablissement 3 sis 5 rue Hapchot – 33980 AUDENGE  
 Etablissement 4 sis 44 ZA du Ponteils - 33980 AUDENGE 
  Etablissement 5 sis 44 rue du Ponteils - 33980 AUDENGE 
 Etablissement 6 sis 143 route de Bordeaux – 33980 AUDENGE 
 Etablissement 7 sis 12 rue des Ponteils – 33980 AUDENGE 
 Etablissement 8 sis 14 rue des Ponteils – 33980 AUDENGE 
 Etablissement 9 sis 27 rue des Ponteils – 33980 AUDENGE 
 Etablissement 10 sis 28 rue des Ponteils – 33980 AUDENGE 



 
- AUTORISE le Président de la COBAN à communiquer cette liste aux 

services de la Direction Générale des Finances Publiques. 
 

Vote 
Pour : 35 
Contre : 0 
Abstention : 0 
 
 
  



Délibération n° 2022-118 : Election d’un membre au Conseil d’exploitation 
de la déchetterie professionnelle de Lège-Cap Ferret – Collège des Elus 
(Rapporteur : Mme LE YONDRE) 
 
Madame Nathalie LE YONDRE, vice-Présidente de la COBAN, expose que par 
délibérations n° 2020-58 du 6 juillet 2020 et n° 2021-11 du 26 janvier 2021, le 
Conseil communautaire a procédé à la composition du Conseil d’exploitation 
de la déchetterie professionnelle de Lège – Cap Ferret. 
 
Membre du Collège des Elus du Conseil d’exploitation, Mme Dominique 
DUBARRY a porté à la connaissance de la Préfète de la Gironde, son intention 
de cesser ses fonctions d’adjointe au maire et de sa démission de son mandat 
de conseillère municipale de la Commune de Mios par courrier en date du 12 
mai 2022. 
 
Il convient par conséquent de procéder à son remplacement, conformément 
à l’article VII des statuts de la régie, lequel dispose que : 
 
« En cas de démission ou de décès d’un membre, le Conseil communautaire 
pourvoit à son remplacement en nommant un autre représentant du collège 
auquel il appartient, pour la durée résiduelle du mandat ». 
 
Aussi, 
 
Vu l’article VII des statuts de la régie de la déchetterie professionnelle de 
Lège-Cap Ferret, dotée de la seule autonomie financière, 
 
Vu le courrier du 12 mai 2022 adressé à la Préfète de la Gironde ; 
 
Vu l’article L. 2121-21 du CGCT qui précise que le Conseil communautaire peut 
décider, à l’unanimité, de ne pas procéder au scrutin secret, aux nominations 
ou aux représentations, sauf disposition législative ou règlementaire 
prévoyant expressément ce mode de scrutin ; 
 
Vu l’avis favorable du Bureau communautaire du 13 septembre 2022, 
 
Considérant la nécessité de remplacer cette dernière au sein du Collège des 
Elus du Conseil d’exploitation de la déchetterie professionnelle de Lège – Cap 
Ferret ; 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil communautaire, à l’unanimité : 
 

- ENREGISTRE la candidature de M. Alain MANO en qualité de 
membre du Collège des Elus du Conseil d’exploitation de la 
déchèterie professionnelle de Lège – Cap Ferret, et de procéder à 
cette élection régie par l’article L2121-21 du Code Général des 
Collectivités Territoriales. 

 
 
Vote 
Pour : 35 
Contre : 0 
Abstention : 0 
 
  



Délibération n° 2022-119 : Election d’un membre titulaire et d’un membre 
suppléant au Syndicat du Bassin d’Arcachon et du Val de l’Eyre 
(SYBARVAL) (Rapporteur : Mme LE YONDRE) 
 
Madame Nathalie LE YONDRE, vice-Présidente de la COBAN, expose que par 
délibération n° 2020-65 du 6 juillet 2020, l’assemblée délibérante a procédé à 
l’élection des représentants de la COBAN au Syndicat du Bassin d’Arcachon 
et du Val de l’Eyre (SYBARVAL) pour la durée de la présente mandature. 
 
Or, Mme Dominique DUBARRY, pour le compte de la Commune de MIOS, a 
porté à la connaissance de la Préfète de la Gironde, son intention de cesser 
ses fonctions d’adjointe au maire et de sa démission de son mandat de 
conseillère municipale de la Commune de Mios par courrier en date du 12 mai 
2022. 
Membre suppléante du SYBARVAL, représentant la commune de Mios, il 
convient par conséquent de procéder à son remplacement. 
 
Par ailleurs, M. François MARTIN, pour le compte de la Commune de Lège-
Cap Ferret, a porté à la connaissance de Monsieur le Maire son intention de 
démissionner de son mandat de conseiller municipal de la Commune de 
Lège-Cap Ferret par courrier en date du 9 juillet 2022. 
Membre titulaire du SYBARVAL, représentant la commune de Lège-Cap 
Ferret, il convient par conséquent de procéder à son remplacement. 
 
Aussi, 
 
Vu la démission de Mme DUBARRY de ses fonctions d’adjointe au maire et 
de Conseillère municipale ; 
Vu la démission de M. François MARTIN de ses fonctions de Conseiller 
municipal ; 
Vu les statuts du SYBARVAL du 9 décembre 2019, et notamment leur article 
5 ; 
Vu l’article L. 2121-21 du CGCT qui précise que le Conseil communautaire peut 
décider, à l’unanimité, de ne pas procéder au scrutin secret, aux nominations 
ou aux représentations, sauf disposition législative ou règlementaire 
prévoyant expressément ce mode de scrutin ; 
Vu l’avis favorable du Bureau communautaire du 13 septembre 2022, 
 
Considérant la nécessité de remplacer Mme DUBARRY, membre suppléante, 
et M. MARTIN, membre titulaire dudit Syndicat, représentant respectivement 
les communes de Mios et de Lège-Cap Ferret ; 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil communautaire, à l’unanimité : 
 

- ENREGISTRE les  candidatures suivantes : 
o M. Renaud BEZANNIER, pour le compte de la Commune de 

Mios, en qualité de membre suppléant ; 
o M. Thierry SANZ, pour le compte de la Commune de Lège-Cap 

Ferret, en qualité de membre titulaire au Syndicat du Bassin 
d’Arcachon et du Val de l’Eyre (SYBARVAL), et de procéder à 
ces élections régies par l’article L2121-21 du Code Général des 
Collectivités Territoriales. 

 
Vote 
Pour : 35 
Contre : 0 
Abstention : 0 
 



Délibération n° 2022-120 : Election d’un membre à la Commission « 
Energies renouvelables-Santé-Services mutualisés »  
(Rapporteur : Mme LE YONDRE) 
 
Madame Nathalie LE YONDRE, vice-Présidente de la COBAN, expose que par 
délibération n° 2021-04 du 26 janvier 2021, l’assemblée délibérante a procédé 
à l’élection des membres de la commission « Energies renouvelables – Santé 
– Services mutualisés » pour la durée de la présente mandature. 
 
Mme Dominique DUBARRY, membre de cette commission, a porté à la 
connaissance de la Préfète de la Gironde, son intention de cesser ses 
fonctions d’adjointe au maire et de sa démission de son mandat de 
conseillère municipale de la Commune de Mios, par courrier en date du 12 
mai 2022. 
 
Il convient par conséquent de procéder à son remplacement au sein de cette 
commission permanente. 
 
Aussi, 
 
Vu le règlement intérieur de la COBAN adopté par délibération n° 2021-02 du 
26 janvier 2021, et notamment son article 23 ; 
 
Vu la démission de Mme DUBARRY de ses fonctions d’adjointe au maire et 
de Conseillère municipale ; 
 
Vu l’article L. 2121-21 du CGCT qui précise que le Conseil communautaire peut 
décider, à l’unanimité, de ne pas procéder au scrutin secret, aux nominations 
ou aux représentations, sauf disposition législative ou règlementaire 
prévoyant expressément ce mode de scrutin ; 
 
Vu l’avis favorable du Bureau communautaire du 13 septembre 2022, 
 
Considérant la nécessité de remplacer Mme DUBARRY au sein de la 
commission 
« Energies renouvelables-Santé-Services mutualisés » ; 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil communautaire, à l’unanimité : 
 

- ENREGISTRE la candidature de Mme Virginie MILLOT en qualité de 
membre de la Commission « Energies renouvelables-Santé-
Services mutualisés », et de procéder à cette élection régie par 
l’article L2121-21 du Code Général des Collectivités Territoriales. 

 
Vote 
Pour : 35 
Contre : 0 
Abstention : 0 
 
  



Délibération n° 2022-121 : Election d’un membre à la Commission « 
Environnement et développement durable »  
(Rapporteur : Mme LE YONDRE) 
 
Madame Nathalie LE YONDRE, vice-Présidente de la COBAN, expose que par 
délibération n° 2021-07 du 26 janvier 2021, l’assemblée délibérante a procédé 
à l’élection des membres de la commission « Environnement et 
Développement durable » pour la durée de la présente mandature. 
 
Mme Dominique DUBARRY, membre de cette commission, a porté à la 
connaissance de la Préfète de la Gironde, son intention de cesser ses 
fonctions d’adjointe au maire et de sa démission de son mandat de 
conseillère municipale de la Commune de Mios par courrier en date du 12 mai 
2022. 
 
Il convient par conséquent de procéder à son remplacement au sein de cette 
commission permanente. 
 
Aussi, 
 
Vu le règlement intérieur de la COBAN adopté par délibération n° 2021-02 du 
26 janvier 2021, et notamment son article 23 ; 
 
Vu la démission de Mme DUBARRY de ses fonctions d’adjointe au maire et 
de Conseillère municipale ; 
 
Vu l’article L. 2121-21 du CGCT qui précise que le Conseil communautaire peut 
décider, à l’unanimité, de ne pas procéder au scrutin secret, aux nominations 
ou aux représentations, sauf disposition législative ou règlementaire 
prévoyant expressément ce mode de scrutin ; 
 
Vu l’avis favorable du Bureau communautaire du 13 septembre 2022, 
 
Considérant la nécessité de remplacer Mme DUBARRY au sein de la 
commission 
« Environnement et Développement durable » ; 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil communautaire, à l’unanimité : 
 

- ENREGISTRE la candidature de M. Laurent ROCHE en qualité de 
membre de la Commission « Environnement et développement 
durable », et de procéder à cette élection régie par l’article L2121-21 
du Code Général des Collectivités Territoriales. 

 
Vote 
Pour : 35 
Contre : 0 
Abstention : 0 
 
  



Délibération n° 2022-122 : Election d’un membre à la Commission « 
Mobilité durable-Transports » (Rapporteur : Mme LE YONDRE) 
 
Madame Nathalie LE YONDRE, vice-Présidente de la COBAN, expose que par 
délibération n° 2021-08 du 26 janvier 2021, l’assemblée délibérante a procédé 
à l’élection des membres de la commission « Mobilité durable-Transports » 
pour la durée de la présente mandature. 
 
M. François MARTIN, membre de cette commission, a porté à la connaissance 
de Monsieur le Maire de Lège-Cap Ferret, son intention de démissionner de 
son mandat de conseiller municipal, démission dont la commune a pris acte 
le 18 juillet 2022. 
Il convient par conséquent de procéder à son remplacement au sein de cette 
commission permanente. 
 
Aussi, 
 
Vu le règlement intérieur de la COBAN adopté par délibération n° 2021-02 du 
26 janvier 2021, et notamment son article 23 ; 
 
Vu la démission de M. François MARTIN de ses fonctions de Conseiller 
municipal ; 
 
Vu l’article L. 2121-21 du CGCT qui précise que le Conseil communautaire peut 
décider, à l’unanimité, de ne pas procéder au scrutin secret, aux nominations 
ou aux représentations, sauf disposition législative ou règlementaire 
prévoyant expressément ce mode de scrutin ; 
 
Considérant la nécessité de remplacer M. François MARTIN au sein de la 
Commission « Mobilité durable-Transports » ; 
 
Vu l’avis favorable du Bureau communautaire du 13 septembre 2022, 
 
INTERVENTION : 
 
LE PRÉSIDENT : « Y a-t-il des remarques ou des questions ? S’il n’y en a pas, 
s’il n’y a pas d’abstention, nous félicitons nos élus et les encourageons à venir 
aux Commissions permanentes de la COBAN ».  
 
Après en avoir délibéré, le Conseil communautaire, à l’unanimité : 
 

- ENREGISTRE la candidature de M. Thierry SANZ en qualité de 
membre de la Commission « Mobilité durable-Transports », et de 
procéder à cette élection régie par l’article L2121-21 du Code Général 
des Collectivités Territoriales. 

 
 
Vote 
Pour : 35 
Contre : 0 
Abstention : 0 
 
 
 
  



Délibération n° 2022-123 : Pays Bassin d’Arcachon-Val de l’Eyre - Contrat 
Régional de Développement et de transitions 2023-2025  
(Rapporteur : Mme LE YONDRE) 
 
Madame Nathalie LE YONDRE, vice-Présidente de la COBAN, expose que la 
Communauté d’agglomération du Bassin Sud, la Communauté 
d’agglomération du Bassin Nord et la Communauté de Communes du Val de 
l’Eyre, dans le cadre du Pays Bassin d’Arcachon - Val de l’Eyre, et la Région 
Nouvelle-Aquitaine, se sont engagés fin 2021 dans l’élaboration d’un nouveau 
Contrat territorial, intitulé « Contrat de Développement et de Transitions », 
pour la période 2023-2025. 
Il repose sur la nouvelle politique contractuelle territoriale de la Région 
Nouvelle- Aquitaine présentée en Conseil des Elus du Pays Barval, le 15 
octobre 2021. 
 
Le précédent contrat s’est en effet achevé en octobre 2021 et a permis 
d’accompagner, sur 3 ans, 24 projets structurants bénéficiant de plus de 8 
millions d’euros de financements régionaux. 
 
L’élaboration de ce nouveau contrat a été menée en articulation avec la 
candidature au volet territorial de la nouvelle programmation européenne, 
afin de garantir la cohérence des 2 démarches et d’optimiser les 
financements. Elle s’est appuyée sur la charte révisée du Pays Barval, pour 
répondre aux spécificités du territoire, à la fois rural, urbain et littoral. 
 
Un 1er comité de pilotage élargi, associant l’ensemble des acteurs 
socioéconomiques du territoire, organisé le 10 décembre 2021, a permis 
d’échanger sur le diagnostic du territoire et d’identifier les principaux enjeux 
partagés. Une remontée de projets a ensuite été menée en début d’année et 
un 2nd comité de pilotage élargi s’est réuni le 2 juin dernier pour valider la 
stratégie et le plan d’actions. Le Conseil de Développement du Pays Barval a 
également contribué aux travaux. 
 
Ce nouveau contrat, marqueur du partenariat renforcé avec la Région 
Nouvelle- Aquitaine, doit permettre d’accompagner les mutations du 
territoire et de contribuer à relever les défis sociaux, économiques et 
environnementaux, auxquels il est confronté. 
 
Si les grandes orientations en faveur d’un développement durable et 
équilibré du territoire demeurent, l’accélération du changement climatique 
et la crise sanitaire réinterrogent les modèles économiques et les systèmes 
locaux (santé, alimentation…), nécessitant de repenser les actions dans une 
logique d’adaptation aux évolutions du territoire en faveur d’une plus grande 
résilience, et au bénéfice des populations. 
 
Aussi, ce nouveau contrat s’articule autour de 3 axes prioritaires : 
 
Axe 1 : Développer un modèle économique équilibré et plus résilient 
1.1 : Repenser le devenir des filières traditionnelles du territoire, soutenir 
l’économie locale et renforcer l’économie de proximité avec l’ambition de 
diversifier les moteurs de développement 
1.2 : Développer et valoriser les compétences et l’emploi sur le territoire en 
réponse aux besoins des entreprises et aux aspirations des actifs 
 
Axe 2 : Adapter la dynamique d’accueil pour garantir la cohésion 
territoriale 
2.1 : Réduire les inégalités territoriales et renforcer les solidarités 
2.2 : Relever les défis fruits de la dynamique d’attractivité du territoire 



Axe 3 : Un Bassin d’Arcachon Val de l’Eyre plus résilient : encourager les 
transitions 
3.1 : Bâtir le cadre d’un mieux vivre ensemble sur le territoire 
3.2 : Vers une transition active grâce à des mobilités repensées et une 
alimentation relocalisée 
 
Vu l’avis favorable du Bureau communautaire du 13 septembre 2022, 
 
 
INTERVENTIONS : 
 
Mme LE YONDRE : « Nous continuons par une contractualisation avec la 
Région. C’est la même délibération que la COBAS et la CDC du Val de L’Eyre 
doivent prendre. Un travail qui a monopolisé les élus et les services. C’est la 
nouvelle génération de contractualisation avec la Région Nouvelle-
Aquitaine, puisque le nôtre a déjà été contractualisé dans les années 
antérieures. Il s'agit du contrat 2023-2025. La Région délibèrera.   
 
Nous parlons de la politique contractuelle, la nouvelle politique de la Région. 
Ce qui est important c’est que nous avons travaillé ce contrat en l’articulant 
avec la candidature au volet territorial de la nouvelle programmation 
européenne. Cela a été mené de front afin de garantir la cohérence des deux 
démarches et d’optimiser les financements. Elle s’est appuyée sur la charte 
révisée du Pays Barval, pour répondre aux spécificités du territoire, à la fois 
rural, urbain et littoral. 
 
Nous avons fait avancer ces dossiers ensemble et le diagnostic a servi de base 
pour l’ensemble de ces chartes ou de ces contrats que nous avons montés. 
Nous avons bien sûr réuni à plusieurs reprises les comités de pilotage. Nous 
avons travaillé avec la Région également. Nous vous proposons trois axes 
dans ce contrat, qui reprend les axes que nous avions présentés dans le 
précédent contrat et réadaptés aux enjeux d’aujourd’hui, quelques années 
après.  
 
L’axe 1 concernant plutôt le développement économique que nous voulons 
aujourd’hui équilibrer sur l’ensemble du territoire, et résiliant. Adapter notre 
dynamique d’accueil sur ce territoire, pour garantir notre cohésion 
territoriale. Un Bassin d’Arcachon Val de L’Eyre plus résiliant. Encourager les 
différentes transitions, puisque c’est vraiment l’enjeu aujourd’hui que nous 
souhaitons mettre en avant. À l'intérieur, vous retrouverez la note d’enjeu qui 
a sous-tendu l’élaboration de ce contrat ». 
 
Mme BANOS : « Simplement deux remarques. La première, c’est que quand 
on regarde les tableaux annexes qui sont avec le contrat et qui récapitulent, 
sur l’ensemble des trois intercommunalités, les différentes propositions qui 
sont faites dans le cadre des demandes d’aides auprès de la Région, on se 
rend compte que si on en restait sur la base de ce qui est proposé, la COBAN, 
finalement, sur les trois interco, est celle qui aurait le moins d’aides, ce qui est 
fort dommageable, parce qu’il y a quand même pas mal de choses à faire 
sur notre intercommunalité. Mais en même temps, quand j’ai regardé un 
petit peu en détaillant les différentes demandes d’aides qui sont portées, il 
est vrai que ne serait-ce que pour la commune de Biganos - je ne me 
permettrai pas de porter de jugement sur les autres communes – sur six 
demandes, il n’y en a que deux qui rentrent dans le cadre des compétences 
réelles de la Région. Donc, c’est vrai que quand on pose des demandes 
auprès d’une collectivité, il faut que cela rentre dans le cadre des 
compétences de cette dernière, pour qu’elle puisse vous aider. Sinon, ce n’est 
pas possible. Donc, à un moment donné, il faut véritablement comprendre 



qu’une collectivité, aujourd’hui, supra, en l’occurrence la Région, va avoir, au 
niveau d’un périmètre géographique comme la Nouvelle-Aquitaine, 
énormément de subventions à donner dans des domaines qui sont très 
divers aujourd’hui, puisqu’il y a quand même, dans le cadre de l’acte II de la 
décentralisation 2004, des compétences comme le transport ou la formation 
professionnelle, qui sont arrivées et qui, aujourd’hui, ont une place 
prépondérante sur le territoire. Je pense qu’il faut véritablement aller 
uniquement vers les compétences qu’elle peut apporter, et je crois que sur 
notre territoire, nous avons des demandes qui peuvent être prises dans ce 
cadre-là et aller vers la Région. En l’occurrence, c'est vrai que la COBAN, 
aujourd’hui n’aurait que 241 000 euros d’aides. C’est très peu, pour des 
besoins qui, aujourd’hui, sont criants sur notre collectivité et dont nous avons 
vu que nous avons énormément de projets qui sont en cours. Il est vrai que 
j’ai vu que les piscines étaient inscrites, les pistes cyclables, les achats de 
bennes et il y a tellement d’autres choses vers lesquelles nous pourrions nous 
tourner et pour lesquelles nous pourrions demander une aide à la Région ». 
 
Mme LE YONDRE : « Là, il s’agit de premières actions qui ont été déposées 
par les uns et par les autres sur ce territoire. Nous nous sommes aussi servis 
de tout le travail qui avait été effectué au moment de la contractualisation 
avec l’État. Je n’en ai pas parlé dans la présentation des délibérations, mais 
il y a un petit peu plus d’un an, nous avons fait un gros travail pour la 
contractualisation avec l’État. Nous avons fait remonter sur ce territoire du 
Pays Bassin d’Arcachon – Val de l’Eyre 300 projets. Nous nous sommes servis 
de tous ces projets, que nous avons présentés à la Région. Mais, il y en aura 
d’autres. Les communes en auront d’autres. Nos intercos aussi. Nous verrons 
au fur et à mesure des actions que nous allons développer et mettre en place 
dans nos différentes compétences, comment la Région et d’autres viendront 
se positionner là-dessus. Là, c’est une première liste, mais sur ce territoire 
dynamique, nous savons que d’autres actions vont venir ». 
 
LE PRÉSIDENT : « S’il n’y a pas d’autres remarques, qui s’oppose ? Qui 
s’abstient ? Je vous remercie ». 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil communautaire, à l’unanimité : 
 

− APPROUVE le contrat régional de développement et de transitions 
2023-2025 ; 
 

− AUTORISE Madame LE YONDRE, 1ère vice-Présidente de la COBAN, à 
signer le contrat et tout document associé, ainsi qu’à prendre 
toutes les dispositions nécessaires à sa bonne exécution. 

 
Vote 
Pour : 35 
Contre : 0 
Abstention : 0 
 
  



Délibération n° 2022-124 Rapport annuel d’activités et rapport annuel sur 
le prix et la qualité des services publics de l’assainissement collectif et non 
collectif du SIBA pour l’année 2021 (Rapporteur : Mme LE YONDRE) 
 
Madame Nathalie Le YONDRE, vice-Présidente de la COBAN, expose qu’au 
1er janvier 2020, les Communautés d’Agglomération sont devenues titulaires 
des compétences assainissement (eaux usées et eaux pluviales) par 
cohérence avec les lois MAPTAM et NOTRe. 
 
Compte tenu de l’expertise du Syndicat et au regard du système 
d’assainissement du Bassin d’Arcachon, techniquement non fractionnable, la 
COBAN a fait le choix d’adhérer au SIBA pour l’intégralité de son périmètre 
géographique (y compris Mios et Marche- prime), et de ses compétences, y 
compris pour la compétence GEMAPI. 
 
C’est ainsi qu’au 1er janvier 2020, le SIBA a procédé à une adaptation de ses 
statuts. 
 
Dès lors, en application de l'article L.5211-39 du Code Général des Collectivités 
Territoriales, le rapport d'activités du SIBA, joint en annexe, doit faire l'objet 
d'une communication en Conseil communautaire. 
 
Ce rapport met en évidence, indépendamment de l'assainissement des eaux 
usées, objet d'un rapport séparé sur le prix et la qualité des services publics 
de l'assainissement collectif et non collectif, joint également en annexe, les 
principales activités du syndicat. 
 
Dans ces conditions, 
 
Vu les articles L.5211-39 et D.224-3 du Code Général des Collectivités 
Territoriales, 
 
Vu l’avis favorable du Bureau communautaire du 13 septembre 2022, 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil communautaire : 
 

- PREND ACTE de la communication du rapport annuel d'activités 
2021 du SIBA ainsi que de son rapport annuel 2021 sur le prix et la 
qualité des services publics de l'assainissement collectif et non 
collectif, joints en annexe à la présente délibération. 

  



Délibération n° 2022-125 : Modification des statuts du Syndicat 
Intercommunal du Bassin d’Arcachon (SIBA) pour la prise en compte de la 
compétence « Création et exploitation d’une unité de gestion des 
sédiments de dragage sur la commune de Gujan-Mestras »  
(Rapporteur : Mme LE YONDRE) 
 
Madame Nathalie Le YONDRE, vice-Présidente de la COBAN, expose que la 
dernière modification des statuts du Syndicat Intercommunal du Bassin 
d’Arcachon (validée par l’arrêté préfectoral du 30 décembre 2019), actait 
l’élargissement du périmètre du SIBA au territoire des communes de Mios et 
de Marcheprime et l’adhésion de la COBAN pour l’intégralité des 
compétences. 
Antérieurement, l’arrêté préfectoral du 27 mars 2018 apportait aux statuts du 
SIBA des précisions sur la compétence « études et travaux maritimes et 
pluviaux » par suite de la réorganisation de la gouvernance des ports du 
Bassin d’Arcachon induite par la loi NOTRe ; ce chapitre détaillait en 
particulier les « Unités de Gestion des Sédiments » (UGS) exploitées par le 
SIBA pour stocker à terre les sédiments extraits des dragages ; s’y inscrivaient 
également « la création et l’exploitation d’une UGS sur la commune d’Arès », 
site essentiel pour la poursuite des travaux de dragage sur le nord du Bassin 
d’Arcachon. 
 
Ainsi, le Syndicat exploite six UGS (Arès, Titoune à Lanton, Audenge, Les Tuiles 
à Biganos, Les 4 Paysans au Teich, Verdalles à La Hume) pour une capacité 
totale de 70 000 m3 ; toutefois, celle-ci s’avère insuffisante pour répondre aux 
besoins de dragage des ports de gestion communale et de leurs chenaux 
d’accès ou des ports dont les désenvasements sont confiés par convention au 
SIBA par le Syndicat Mixte des Ports du Bassin d’Arcachon (SMPBA). 
 
Dans ce contexte, la ville de Gujan-Mestras vient de mettre à disposition du 
SIBA un terrain situé sur le côté ouest du prolongement de l’avenue de 
Césarée afin de construire et d’exploiter une nouvelle unité de gestion de 
sédiments de dragage, permettant notamment de répondre aux besoins de 
désenvasement des ports du sud-Bassin. 
 
Il convient donc d’adapter les statuts du SIBA en conséquence et d’intégrer : 
 

- dans le « chapitre D. ETUDES ET TRAVAUX MARITIMES ET 
FLUVIAUX » de l’AR- TICLE 4 COMPETENCES, 
 

o à la rubrique D.5 : La gestion et la valorisation des 
sédiments de dragage incluant leur transport, leur 
traitement, leur élimination ou valorisation finale au sens 
de l’article L.541-1-1 du Code de l’environnement : 
 
 la mention : « Création et exploitation d’une Unité 

de Gestion des Sédiments (UGS) de dragage de 
Césarée, commune de Gujan-Mestras ». 

 
VU le Code Général des collectivités Territoriales ; 
 
VU la délibération n° 65-2019 du Conseil communautaire du 19 juin 2019 
approuvant les statuts de la COBAN ; 
 
VU les statuts approuvés par le Comité syndical du SIBA en date du 27 juin 
2022 ; 
 
VU l’avis favorable du Bureau communautaire du 13 septembre 2022 ; 



 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil communautaire, à l’unanimité : 
 

- ADOPTE la modification des statuts du SIBA telle que définie ci-
dessus ; 
 

- VALIDE l’écriture statutaire ci-annexée. 
 
 
Vote 
Pour : 35 
Contre : 0 
Abstention : 0 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



Délibération n° 2022-126 : Transfert de la gestion « éclairage public » au 
Syndicat Départemental Energies et Environnement de la Gironde 
(SDEEG) (Rapporteur : Mme LE YONDRE) 
 
Madame Nathalie LE YONDRE, vice-Présidente de la COBAN, expose 
que dans le cadre de l’exercice des compétences communautaires, la 
Communauté d’agglomération entend confier au SDEEG la gestion de 
l’éclairage public, tant au niveau des travaux que de l’entretien. 
 
La communauté conserve la totale maîtrise des aspects budgétaires, de la 
programmation des chantiers et du choix du matériel d’éclairage public. 
 
Sur ce dernier point, le SDEEG s’attache à proposer à la communauté des 
solutions techniques innovantes (leds, bi-puissance, horloges astronomiques, 
…) concourant à la transition écologique. 
 
Par ailleurs, en matière de maintenance des installations, les déclarations de 
pannes s’effectuent de façon dématérialisée, par le biais d’un SIG intégrant la 
totalité des points lumineux de la communauté. 
 
Il est à noter que le SDEEG réalise une campagne préventive comprenant un 
remplacement systématique des lampes en fonction de leur durée de vie 
théorique ainsi que de l’entretien curatif en cas de panne. 
 
Le SDEEG fait intervenir, sous son contrôle, un prestataire avec le souci de 
respecter des délais contractuels de dépannage : 

- 6 h maximum pour une mise en sécurité 
- 24h maximum pour une panne de secteur 
- 5 jours maximum pour un foyer isolé 

 
La communauté, de son côté, peut suivre la traçabilité en temps réel du 
dépannage déclaré. 
 
Le coût de cette maintenance s’établit au point lumineux, sur une base 
forfaitaire annuelle, en fonction du type de source et ce, quel que soit le 
nombre de dépannages effectués dans l’année. 
 
Compte-tenu du nombre de points lumineux entretenus (107 000) sur la 
Gironde, le SDEEG a obtenu des prix compétitifs dont peuvent bénéficier les 
membres adhérents. Le diagnostic du nombre de points lumineux sur le 
territoire de la COBAN sera réalisé une fois la gestion transférée au SDEEG. 
 
La redevance est indexée sur l’indice TP12c ; elle ne subit pas de variation 
importante et peut être aisément appréhendée par la communauté dans le 
cadre de la préparation de son budget primitif. 
 
Le dispositif, tel qu’évoqué ci-dessus, s’entend pour une durée de 9 ans, avec 
possibilité de s’en départir 6 mois avant chaque renouvellement des marchés 
du SDEEG. 
 
Vu l’article L5212-16 du code général des collectivités territoriales relatif aux 
syndicats à la carte, 
 
Vu le règlement précisant les modalités administratives et financières 
d’exercice des compétences, modifié par délibération en date du 14 décembre 
2012, 
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Vu les statuts du Syndicat Départemental Énergies et Environnement de la 
Gironde (SDEEG) modifiés par arrêté préfectoral en date du 27 octobre 2021, 
 
Vu l’avis favorable du Bureau communautaire du 13 septembre 2022, 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil communautaire, à l’unanimité : 
 

- DECIDE de confier au SDEEG pendant une durée de 9 ans des 
prérogatives suivantes, sur le périmètre de compétence de la 
COBAN, à partir du 1er octobre 2022 : 

o Maîtrise d’ouvrage des investissements sur les installations 
d’éclairage public et de mise en lumière, comprenant 
notamment les extensions, renforcements, renouvellements, 
rénovations, mises en conformité et améliorations diverses, 

o Maîtrise d’œuvre des travaux d’Eclairage Public réalisés sous 
maîtrise d’ouvrage du Syndicat Départemental, 

o Maintenance préventive et curative des installations 
d’éclairage public, 

o Valorisation des Certificats d’Economies d’Energie portant 
sur l’éclairage public, 

o Exploitation et gestion du fonctionnement du réseau 
éclairage public. 
 

- AUTORISE Mme LE YONDRE, vice-Présidente en charge des 
Finances publiques, à signer tout acte se rapportant à ce dossier. 

 
Vote 
Pour : 35 
Contre : 0 
Abstention : 0 
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Délibération n° 2022-127 : Adhésion à la Mission complémentaire, à 
l'assistance, à la fiabilisation des droits en matière de retraites du Centre 
de gestion de la fonction publique territoriale de la Gironde  
(Rapporteur : Mme LE YONDRE) 
 
Madame Nathalie LE YONDRE, vice-Présidente de la COBAN, expose qu’il est 
rappelé que le service « Retraites » du Centre de Gestion assiste 
régulièrement la collectivité dans la gestion des dossiers de retraites (contrôle 
des dossiers de qualifications des comptes individuels retraites, des 
validations de services, de liquidations…) dans le cadre de la mission 
obligatoire de fiabilisation des comptes individuels retraites assurée par celui-
ci pour les collectivités qui lui sont affiliées. 
 
Les dernières réformes de retraite imposent aux collectivités une gestion plus 
approfondie des comptes individuels retraite, ces dispositions provoquent 
une surcharge de travail au sein des services de la collectivité. Le service 
retraites du Centre de Gestion a la possibilité d’aider la collectivité territoriale 
adhérente au service en contrôlant les dossiers dans le cadre d’une 
délégation de gestion sur la plateforme multicompte Pep’s de la Caisse des 
Dépôts et Consignations et en accompagnant les actifs dans leur démarche 
dans le cadre d’un Accompagnement Personnalisé Retraite (APR). 
 
La collectivité doit simplement remettre au Centre de Gestion les justificatifs 
nécessaires au contrôle de leurs dossiers et à l’établissement de 
l’accompagnement personnalisé retraites. 
 
Pour la bonne exécution de ces missions, le Centre de Gestion propose cette 
mission facultative complémentaire par voie conventionnelle en appelant 
une contribution financière globale et forfaitaire dont le montant est fixé en 
fonction du nombre d’agents CNRACL. 
 
Pour notre collectivité, cette participation annuelle s’élève à 1 980 € (Mille 
neuf cent quatre-vingts euros). 
 
Dans ces conditions, 
 
Vu la délibération DE-00031-2021 du Conseil d’administration du Centre de 
Gestion de la Fonction Publique Territoriale de la Gironde en date du 23 juin 
2021, définissant son domaine d’intervention dans la mission 
complémentaire à l’assistance à la fiabilisation des droits en matière de 
retraite, 
 
Vu l’avis favorable du Comité Technique du 23 mai 2022, 
 
Vu l’avis favorable du Bureau communautaire du 13 septembre 2022 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil communautaire, à l’unanimité : 
 

- ADHERE à la mission complémentaire, à l’assistance, à la 
fiabilisation des droits en matière de retraite par voie 
conventionnelle, mise en œuvre par le Centre de Gestion de la 
Fonction Publique Territoriale de la Gironde ; 
 

- CONFIE au service « Retraites » du Centre de Gestion de la Gironde 
la délégation de gestion sur la plateforme Pep’s (dénommée accès 
multi-compte) pour la gestion des dossiers des agents CNRACL et 
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l’Accompagnement Personnalisé Retraites (APR) pour les actifs 
CNRACL qui sont à moins de 5 ans de l’âge légal de la retraite ; 
 

- AUTORISE Madame LE YONDRE, 1ère vice-Présidente de la COBAN en 
charge des Ressources humaines, à conclure la convention 
correspondante avec le Centre de Gestion et à signer tout acte 
relatif à ce dossier ; 
 

- INSCRIT les crédits nécessaires au budget de la collectivité. 
 
 
Vote 
Pour : 35 
Contre : 0 
Abstention : 0 
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Délibération n° 2022-128 : Mise à jour du tableau des effectifs  
(Rapporteur : Mme LE YONDRE) 
 
Madame Nathalie LE YONDRE, vice-Présidente de la COBAN, expose 
que comme chaque année, dans le cadre des mouvements de personnel, la 
création de postes est nécessaire à l’avancement de grade des agents de la 
collectivité d’une part, et pour le recrutement d’un chargé de la commande 
publique, d’autre part. 
 
A cet effet, le Conseil Communautaire est invité à délibérer afin de créer les 
postes nécessaires à cette nouvelle organisation. 
 
Il en est ainsi de la création : 
 

- De quatre postes d’« adjoint administratif principal de 1ère classe » 
- D’un poste de « rédacteur principal de 2ème classe » 

 

Vu l’avis favorable du Bureau communautaire du 13 septembre 2022, 

 
Après en avoir délibéré, le Conseil communautaire, à l’unanimité : 
 

- AUTORISE ET APPROUVE la création des postes ci-dessous au 
tableau des effectifs de la collectivité, à savoir : 

o Adjoint administratif principal de 1ère classe : quatre postes 
o Rédacteur principal de 2ème classe : un poste 

 
- PRECISE que les crédits nécessaires sont inscrits au budget primitif 

2022 sous le compte « 012 » Charges du Personnel et article « 641 » 
Rémunération du Personnel. 

 
Vote 
Pour : 35 
Contre : 0 
Abstention : 0 
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Délibération n° 2022-129 : Déclaration sans suite du marché d'émission de 
titres restaurant (Rapporteur : Mme LE YONDRE) 
 
Madame Nathalie LE YONDRE, vice-Présidente de la COBAN, expose que la 
présente consultation concerne l’émission de titres restaurant (d’une valeur 
faciale de 9,45 €), sur support papier, à l’attention des agents de la COBAN. Il 
s’agit d’un accord cadre à bons de commande. 
Il s'agit d'un accord-cadre passé selon la procédure de l'appel d'offres ouvert, 
passé en vertu des dispositions de l’article L.2124-2 du code de la Commande 
Publique. 
Le montant de l’estimation initiale du marché est de 650 000 €HT. 
 
Une procédure de consultation a été lancée le 17 juin 2022 avec une date 
limite de réponse fixée au 25 juillet 2022 à 12h00. 
3 prestataires ont déposé une offre dans les délais. 
 
Les critères d’analyse sont les suivants : 
 

Critères Pondération 

1-Prix des prestations : rémunération globale du prestataire : part 
payée par la collectivité et part prélevée sur les commerçants (suivant 
DQE) 

60,0 % 

2-Valeur technique : Services proposés aux salariés : Conditions de 
reprise des tickets anciens, détériorés et volés, avantages auprès 
d’enseignes partenaires, services supplémentaires 

20,0 % 

3-Performances en matière de protection de l'environnement dont : 
3.1-effort de l'entreprise concernant la prise en compte du 
développement durable : papier et emballage utilisés, élimination 
des titres inutilisés 
3.2-certification, démarche qualité, utilisation d’encres respectueuses 
de l’environnement. 

20,0 % 

10 % 

10 % 

 
Cependant, en cours de consultation ainsi qu’au stade de la remise des offres, 
le critère prix et ses éléments d’appréciation ont fait l’objet de contestation 
de la part d’un candidat. 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu le Code de la Commande Publique, 
Vu l'avis favorable du Bureau communautaire du 13 septembre 2022, 
 
Considérant que, tant la pondération que les éléments d’appréciation du 
critère prix dont une partie concerne la part prélevée sur les commerçants 
sont susceptibles d’entacher la procédure d’une irrégularité ; 
Considérant qu’il est préférable de déclarer la procédure sans suite afin de 
ne pas exposer la collectivité à un référé précontractuel et de redéfinir les 
critères et leur pondération afin de purger de toute irrégularité la procédure ; 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil communautaire, à l’unanimité : 
 

- DECLARE la procédure sans suite pour motif d’intérêt général. 
 
Vote 
Pour : 35 
Contre : 0 
Abstention : 0 
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Délibération n° 2022-130 : Bail emphytéotique administratif en vue de la 
réalisation et de l’exploitation d’une unité de méthanisation sur la 
Commune de Mios (Rapporteur : M. PAIN) 
 
Monsieur Cédric PAIN, vice-Président de la COBAN, expose que la société 
EQUI BIO PAYS DE BUCH (EBPB), a pour activité le développement, la 
construction et l’exploitation d’unité de production d’énergie renouvelable et 
a pour projet d’implanter une unité de méthanisation territoriale. Cette future 
Unité a pour vocation première la production de biométhane, issu de la 
valorisation de matières et déchets organiques du territoire et injecté 
directement dans le réseau de transport de gaz naturel. 
 
Elle s’est déclarée intéressée par le foncier situé sur la commune de MIOS, 
propriété de la COBAN pour développer, construire et exploiter son Projet 
d’Unité de méthanisation territoriale. 
 
Un des objectifs du Projet est de permettre l’émergence d’une filière locale 
de gestion des biodéchets des professionnels et collectivités. 
 
En outre, il s’inscrit totalement dans la stratégie territoriale actée par les élus 
du Bassin d’Arcachon et du Val de l’Eyre considérant que le territoire labellisé 
« Territoire à Energie positive pour la Croissance Verte (TEPCV) » est engagé 
dans l’élaboration et l’animation d’un Plan Climat Air Energie Territorial 
(PCAET) porté par le SYBARVAL qui vise à développer la production 
d’énergies renouvelables, et notamment le biogaz. 
 
Il a d’ores et déjà été convenu entre les Parties que l’Unité de méthanisation 
ne traitera pas les boues des stations d’épuration urbaine. 
 
Dans ce contexte, la COBAN a consenti à la société EBPB une promesse de 
bail emphytéotique sous conditions suspensives le 30 novembre 2018. 
 
Les conditions suspensives de la promesse de bail étant remplies, la présente 
délibération vise par conséquent à autoriser la signature du bail 
emphytéotique administratif, objet de la promesse. 
 
Les caractéristiques principales du bail emphytéotique administratif (BEA) 
sont les suivantes : 
 
L’emprise du projet objet du bail est constituée d’une partie la parcelle CE 
584 (3 ha 5 à 504 ca), et dont la contenance exacte est déterminée par le plan 
annexé au bail. 
 
La durée : le BEA est consenti pour une durée de 30 ans à compter de la mise 
en service de l’unité avec la possibilité pour l’emphytéote de demander de 
proroger deux fois le bail emphytéotique pour une durée chacune de cinq 
ans sous réserve d’un accord express du bailleur. 
 
La redevance : Conformément à l’avis du service « France Domaines » en date 
du 4 juillet 2022 établi au vu de la nature du terrain, du projet d’unité de 
méthanisation et des avantages de toute nature que l’emphytéote peut 
retirer de l’occupation de l’emprise mise à sa disposition, le montant de la 
redevance annuelle est fixé à :  

- 2 000 € HT (deux mille euros) par hectare et par an à compter de la 
signature (pour les années non complètes le montant est calculé 
prorata temporis). 
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- 1 000 € HT (mille euros) après la durée d’exploitation jusqu’à la fin 
des opérations de démantèlement le cas échéant. 

 
Le montant de la redevance est révisable selon des index fixés dans le bail. La 
redevance sera perçue par la COBAN. 
 
Les servitudes : Est créée, pendant la durée du bail et ses éventuels 
renouvellements, une servitude d’accès piétons, véhicules et tous engins en 
tout temps et en toute heure afin de permettre la construction de l’unité de 
méthanisation et sa maintenance sur la parcelle CE 584 sise ville de Mios lieu-
dit La Cassadotte (fonds servant) au profit de l’emphytéote et donc de la 
parcelle CE 584p (fonds dominant). 
 
Terme du Bail : Au terme du Bail, par l’effet de l’expiration à l’échéance, toutes 
les constructions édifiées par le preneur sur le terrain, comme toutes les 
améliorations de quelque nature qu’elles soient, deviendront de plein droit la 
propriété du bailleur, sans qu’il soit besoin d’aucun acte pour le constater. En 
conséquence, la propriété de l’Unité de méthanisation et de ses installations 
lui sera transmise comme il est dit ci-dessus. 
 
Cependant, le BAILLEUR pourra exiger du PRENEUR qu’il remette à ses frais 
exclusifs le terrain dans son état d’origine : l’unité de méthanisation sera 
démontée entièrement. A cet égard, les parties conviennent de se rencontrer 
2 ans avant le terme afin de décider du sort des constructions. Si la COBAN 
décide que le terrain doit être remis dans son état d’origine, le preneur devra 
constituer une garantie à première demande. 
 
Il disposera d’un délai de 12 mois pour démanteler la centrale. 
 
Redevance pour occupation irrégulière : A défaut de démantèlement total 
des installations par l’Emphytéote à compter de la date de prise d’effet de la 
résiliation ou de la date d’échéance du contrat, celui-ci sera redevable auprès 
du Bailleur d’une redevance pour occupation irrégulière d’un montant 
forfaitaire de 45 € par jour de retard. 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles 
L.1311-2 et suivants, L1311-9, L1311-10, 
Vu les articles L451-1 à L451-13 du Code rural et la pêche maritime, 
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques (CGPPP) et 
notamment l’article L2341-1, 
Vu la promesse de bail emphytéotique en date du 30 novembre 2018 entre la 
COBAN et la société EQUI BIO PAYS DE BUCH (EBPB), 
Vu le permis de construire délivré par la Préfecture de la Gironde le 18 
novembre 2021 sous le numéro PC 033 284 21 K0093 pour la réalisation d’une 
unité de méthanisation,   
Vu l’avis de France domaine en date du 4 juillet 2022, 
Vu l’avis favorable du Bureau communautaire du 13 septembre 2022, 
Vu le projet de bail emphytéotique administratif ci-annexé, 
 
CONSIDERANT que le projet d’unité de méthanisation nécessite de confier à 
l’entreprise des droits réels sur le terrain d’affectation qui lui seront 
indispensables à la réalisation et au financement de celui-ci, 
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INTERVENTIONS : 
 
M. PAIN : « Juste un petit mot, c’est important de le rappeler, je félicite les 
services pour ce PowerPoint illustré. C’est vrai que cela donne une autre 
approche des conseils COBAN et c’est, je trouve, beaucoup plus agréable 
d’avoir cette nouvelle présentation. Donc, merci aux services pour cette 
préparation. 
 
Sur la croissance verte, je me permets de rapporter ce sujet, puisque nous 
sommes notamment sur la stratégie territoriale, planification et si nous 
passons la prochaine diapositive, nous avons trois délibérations qui 
concernent la commune de Mios, qui est le bail emphytéotique. Nous avions 
vu précédemment la promesse de bail. Là, nous sommes arrivés à une 
nouvelle étape. C’est un point important. Je rappelle que cela fait cinq ans 
que nous sommes sur ce projet. Ce n’est pas par souhait de lenteur, bien au 
contraire, mais les démarches environnementales, règlementaires, 
d’autorisations, de raccordements, sont quelquefois longues. Juste pour 
rappeler qu’il y a une grosse concertation avec une lettre du maire envoyée 
à tous les Miossais, deux visites de site, une pour les élus, une pour les 
habitants. Une réunion publique a été réalisée le 22 septembre 2022. À 
l’origine, nous sommes sur une entreprise qui était EquiBio, qui a été rachetée 
par CDE entre-temps. Que l’origine, c’est effectivement de faire de la 
méthanisation, donc c’est de produire du gaz. Voyez, les matières organiques 
rentrent dans le digestat, ce qui permet, dans le digesteur, de sortir du biogaz. 
C’est vraiment une implication forte, très forte, de la commune, pour essayer 
d’être exemplaire sur les énergies renouvelables. Je ne citerai pas tout ce qui 
a déjà été fait, mais en tout cas, c’est une étape supplémentaire. Et la 
compétence de développement économique étant reprise en 2016-2017 par 
la COBAN, nous avons continué dans cet axe-là. 
 
Aujourd’hui, ce sont grosso modo les biodéchets pour 45 %, les fumiers pour 
35 % et les résidus industriels, agroalimentaires, poissons, pour 20 %. Ce qui 
nous permet, même si cela peut évoluer, de faire une sorte de « soupe » qui 
permet de créer du gaz, ce méthane, qui ensuite permettra la production de 
gaz pour 2 500 foyers. Mais, ce n’est pas que cela. C’est aussi créer des 
fertilisants, à peu près 17 000 tonnes. Cela représente environ 600 hectares 
de champs agricoles qui sont fertilisés. Au lieu d’avoir des fertilisants 
chimiques, par exemple, nous avons grâce à cela un double impact positif. 
 
Et le triple impact positif, c’est quelque part, par la production de ce gaz, les 
5 000 tonnes de CO2 évitées par an. C’est à peu près 2 900 véhicules par an. 
Un gros travail de CDE, qui va créer une canalisation de gaz, qui est 
extrêmement coûteuse. C’est mettre à disposition un terrain de 3,5 hectares. 
Nous avons eu validation du SIBA sur tout ce qui est les fertilisants, les plans 
d'épandages. Nous sommes en cohérence avec le TEPCV, que nous avions 
initié avec le Sybarval, le PCAET, donc en totale logique avec cela. La 
promesse de bail, nous l’avions vue ici, c’était en 2018, le 30 novembre 2018. 
Là, je vous propose un contrat de trente ans, avec deux fois cinq ans 
optionnels, avec une redevance qui est relativement faible, puisque nous 
sommes à 2 000 euros par hectare. Le but n’est pas de gagner de l’argent sur 
ce projet. Le but est de développer les énergies renouvelables et quand nous 
voyons aujourd’hui ce qu’il se passe en Russie et notamment sur le gaz, je 
trouve qu’avoir sur notre territoire de la COBAN, ce projet-là, c’est 
extrêmement positif. 
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Je rajouterai juste que derrière, il y a un deuxième projet qui vient à la suite, 
qui sera sur la station GNV. Nous allons essayer de proposer, mais nous 
travaillons déjà avec le SDEEG pour pouvoir directement avoir une 
alimentation et une proposition pour alimenter le réseau de gaz, bien 
entendu, mais pourquoi pas alimenter également par cette station, des 
véhicules type camions ou autres, et pourquoi pas demain les camions de la 
COBAN ou les bus de la COBAN. Ce sont des projets à tiroirs, à plusieurs 
échelles.  
 
Mais, c’est une belle étape aujourd’hui. Nous passons d’une promesse à 
l’engagement. C’est ce que je demande sur cette première délibération. Je ne 
sais pas si je les enchaîne et si on fait les délibérations après ».  
 
LE PRÉSIDENT : « À moins qu’il n’y ait une question ou des questions. S’il n’y 
en a pas, nous pouvons passer au vote. Qui s’oppose ? Qui s’abstient ? Merci ». 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil communautaire, à l’unanimité : 
 

- APPROUVE la mise à disposition d’une partie de la parcelle CE 584 
à la société EQUI BIO PAYS  DE BUCH (EBPB) pour la réalisation 
d’une unité de méthanisation, au moyen d’un bail emphytéotique 
administratif d’une durée de 30 ans (à compter de la mise en service 
de l’unité), prorogeable deux fois pour une durée chacune de 5 ans, 
sur une emprise d’environ 3,5 hectares située sur la commune de 
Mios, moyennant le paiement d’une redevance annuelle de 2 000 € 
HT par hectare avant et pendant la mise en exploitation soit à 
compter de la signature jusqu’au terme du bail. Ce montant est 
révisé chaque année selon les indices précisés dans le bail ; 
 

- AUTORISE la constitution de servitudes indispensables à la 
réalisation des constructions prévues, pendant la durée du bail, et 
notamment une servitude d’accès piétons, véhicules et tous engins 
en tout temps et en toute heure afin de permettre la construction 
de l’unité de méthanisation et sa maintenance sur la parcelle CE 
584 sise ville de Mios lieu-dit La Cassadotte (fonds servant) au profit 
de l’emphytéote et donc de la partie de la même parcelle mise à 
bail (fonds dominant) ; 

- HABILITE M. PAIN, vice-Président en charge de la Stratégie et 
planification territoriale, à signer l’acte authentique relatif au bail 
emphytéotique administratif ainsi que tous les documents 
nécessaires à sa mise en œuvre ; 

- DECIDE que tous les frais se rapportant à ce dossier (frais de 
bornage, document d’arpentage, notaire, etc.) seront à l’entière 
charge du porteur de projet, la société EQUI BIO PAYS DE BUCH, ou 
toute autre société qui y sera substituée ; 

- DIT que les recettes inhérentes à l’exécution des dispositions du 
BEA sont perçues par la COBAN ; 

- FIXE la redevance pour occupation irrégulière à un montant 
forfaitaire de 45 € par jour de retard. 

 
Vote 
Pour : 35 
Contre : 0 
Abstention : 0 
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Délibération n° 2022-131 : Bail emphytéotique administratif en vue de la 
réalisation et de l’exploitation d’une centrale solaire photovoltaïque sur 
l’ancien Centre de stockage des déchets ultimes situé sur la Commune de 
Mios » (Rapporteur : M. PAIN) 
 
Monsieur Cédric PAIN, vice-Président de la COBAN, expose que l’emprise des 
anciennes décharges réhabilitées constitue des surfaces importantes libres 
de tout aménagement dont la collectivité doit assurer la surveillance et 
l’entretien pendant la post-exploitation soit une période minimale de 30 ans. 
Ces emprises peuvent ultimement être affectées au déploiement 
d’installations photovoltaïques au sol. Ces unités de production d’énergies 
renouvelables (EnR) ont pour vocation originale la production d’une énergie 
électrique produite à partir du rayonnement solaire grâce à des panneaux 
photovoltaïques. Cette énergie électrique est ensuite injectée dans le réseau. 
 
Dans ce contexte, la COBAN a publié, le 12 février 2018, un appel à 
manifestation d’intérêt (A.M.I.) afin de choisir un (ou des) développeur(s) de 
centrales photovoltaïques pour la réalisation d’installations dans le cadre de 
la mise à disposition du site suivant : Ancienne décharge de Mios. 
 
Ce site d’environ 3,7 hectares est une Installation Classée pour la Protection 
de l’Environnement (ICPE) réglementée par un arrêté préfectoral n°13573-1 
du 19 avril 2007 qui fixe les conditions de son exploitation. 
 
Ce projet intercommunal s’inscrit pleinement dans la loi de transition 
énergétique et dans la stratégie territoriale actée par les élus du Bassin 
d’Arcachon et du Val de l’Eyre considérant que le territoire, labellisé « 
Territoire à Energie Positive pour la Croissance Verte (TEPCV) », est engagé 
dans l’élaboration et l’animation d’un Plan Climat-Air- Energie Territorial 
(PCAET) porté par le SYBARVAL qui vise à développer la production 
d’énergies renouvelables. 
 
A l’issue de l’Appel à Manifestation d’Intérêt précité, une promesse de bail 
emphytéotique a été conclue le 13 juillet 2018 sous conditions suspensives, et 
pour une durée de 3 ans renouvelable 2 fois un an, avec la Société lauréate : 
Eveo Watts 4. En effet, la poursuite du projet nécessite de confier à 
l’entreprise des droits réels sur le terrain d’affectation qui lui sont 
indispensables pour obtenir le financement de l’investissement. 
 
Par ailleurs, le projet permettra à la fois de transférer une part importante des 
charges d’entretien du site incombant à la COBAN vers la société EVEO et 
génèrera pour la collectivité des recettes liées à la redevance d’occupation. 
 
La présente délibération vise par conséquent à autoriser la signature du bail 
emphytéotique administratif, objet de la promesse. Etant ici précisé que la 
signature ne pourra toutefois intervenir qu’après obtention de l’arrêté 
préfectoral modificatif. 
 
Le terrain et l’ensemble du site appartiennent et sont affectés au domaine 
public de la COBAN. 
 
Le site : L’Installation de Stockage de Déchets Non Dangereux (ISDND) en 
phase de post exploitation d’environ 3,7 hectares est une Installation Classée 
pour la Protection de l’Environnement (ICPE) réglementée par un arrêté 
préfectoral qui fixe les conditions de son exploitation et interdit toute 
construction et toute activité non liée aux déchets. 
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Le projet pour être réalisable suppose que l’arrêté préfectoral autorise 
l’installation d’une centrale photovoltaïque sur le site de l’ISDND. Ce dernier 
établit la compatibilité entre la post exploitation et l’activité photovoltaïque. 
 
Les caractéristiques principales du bail emphytéotique administratif (BEA) 
sont les suivantes : 
 
L’emprise du projet objet du bail est constituée de la parcelle CE 576 (3 ha 69 
a 84 ca), mais dont la contenance exacte est déterminée par le plan annexé 
au bail. 
 
La durée : le BEA est consenti pour une durée de 30 ans à compter de la mise 
en service de la centrale avec la possibilité de proroger deux fois le bail 
emphytéotique pour une durée chacune de cinq ans pour le cas où le 
Preneur déciderait de poursuivre l'exploitation de la Centrale à l'expiration du 
bail. 
 
La redevance : Conformément à l’avis du service « France Domaines » en date 
du 22 mars 2022 établi au vu de la nature du terrain, du projet de centrale 
photovoltaïque et des avantages de toute nature que l’emphytéote peut 
retirer de l’occupation de l’emprise mise à sa disposition, le montant de la 
redevance annuelle est fixé à : 

- 5 000 € HT par an avant la mise en exploitation soit à compter de la 
signature jusqu’à la mise en service de la centrale 

- 12 250 € (douze mille deux cent cinquante euros) hors taxes 
pendant l’exploitation. Si la puissance de la centrale photovoltaïque 
venait à excéder 2,2 MWc, le loyer serait revalorisé 
proportionnellement à cette augmentation de puissance 

Le montant de la redevance est révisable selon des index fixés dans le bail. La 
redevance sera perçue par la COBAN. 
 
Les servitudes : 
Le suivi post exploitation de l’ISDND demeure prioritaire sur l’activité de la 
centrale photovoltaïque. En conséquence : 

- L’emphytéote devra respecter l’ensemble des prescriptions de 
l’arrêté préfectoral de post-exploitation ainsi que toutes 
dispositions règlementaires actuelles et à venir en lien avec la post-
exploitation de l’Installation de Stockage de Déchets Non 
Dangereux (ISDND). 

- La COBAN disposera d’un droit permanent d’accès et de visite, 
notamment pour l’accomplissement de toute activité liée à la post-
exploitation. 

- Est créée, pendant la durée du bail et ses éventuels 
renouvellements, une servitude d’accès piétons, véhicules et tous 
engins en tout temps et en toute heure afin de permettre la 
construction de la centrale et sa maintenance sur la parcelle CE 575 
sise ville de Mios lieu-dit La Cassadotte (fonds servant) au profit de 
l’emphytéote et donc de la parcelle CE 576 (fonds dominant). 

 
Terme du Bail : Au terme du Bail, par l’effet de l’expiration à l’échéance, 
l’emphytéote sera tenu d’assurer à ses frais exclusifs la dépose des 
installations photovoltaïques. Il constituera à cet effet une provision 
financière (garantie de démantèlement) à la fin de la cinquième année 
d’exploitation de la Centrale, d’un montant de 16 000€. 
Il disposera d’un délai de 9 mois pour démanteler la centrale. 
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Redevance pour occupation irrégulière du domaine public : A défaut de 
démantèlement total des installations par l’Emphytéote à compter de la date 
de prise d’effet de la résiliation ou de la date d’échéance du contrat, celui-ci 
sera redevable auprès de l’Affectataire d’une redevance pour occupation 
irrégulière du domaine public d’un montant forfaitaire de 45 € par jour de 
retard. 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles 
L.1311-2 et suivants, L1311-9, L1311-10, 
Vu les articles L451-1 à L451-13 du Code rural et la pêche maritime, 
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques (CGPPP) et 
notamment l’article L2341-1, 
Vu la procédure de mise en concurrence réalisée conformément à l’article 
R1311-2 CGPPP,  
Vu la promesse de bail emphytéotique en date du 13 juillet 2018 entre la 
COBAN et la société Eveo Watts 4, dont la reconduction a été sollicitée une 
première fois le 18 mars 2021 puis le 7 avril 2022, 
Vu le permis de construire délivré par la Préfecture de la Gironde le 3 juin 2019 
sous le numéro PC 033 284 18 K0154 pour la réalisation d’un parc 
photovoltaïque au sol avec implantation d’un local technique poste de 
livraison, 
Vu l’avis de France domaine en date du 22 mars 2022, 
Vu l’avis favorable du Bureau communautaire du 13 septembre 2022, 
Vu le projet de bail emphytéotique administratif ci-annexé, 
 
CONSIDERANT que l’Installation de Stockage de Déchets Non Dangereux 
(ISDND) est une propriété de la COBAN, affectée au service public des 
déchets ménagers dans le cadre du transfert de compétences collecte et 
traitement des déchets ménagers,  
CONSIDERANT que le projet de centrale photovoltaïque nécessite de confier 
à l’entreprise des droits réels sur le terrain d’affectation qui lui seront 
indispensables à la réalisation et au financement de celle-ci, 
 

INTERVENTIONS : 
 
M. PAIN : « Toujours dans cette même dynamique, c’était initié à Audenge. 
C’est sur Mios cette fois-ci. C’est l’ancien centre de stockage. Juste pour 
rappeler que c’est un centre de stockage qui a été initié dans les années 80. 
C’était ce qu’on appelait autrefois « les décharges », tout simplement, qui a 
été réhabilité. Nous sommes sur 3,7 hectares. L’objectif, c’est bien d’implanter 
une centrale photovoltaïque sur cette ancienne décharge. Nous sommes sur 
la durée d’un bail de trente ans. Pareil, avec deux fois cinq ans pour pouvoir 
être prorogé. Nous aurons trois à quatre mois de travaux. Nous sommes sur 
une redevance également d’occupation, qui est relativement faible, ce sont 
toujours 12 000 euros, mais l’objectif est vraiment que la commune de Mios 
et la COBAN soient dans cette dynamique forte sur les énergies. Nous 
sommes sur 130 tonnes de CO2 économisées par an, 4 000 panneaux. C’est 
un projet sur lequel nous sommes aussi en accord avec le TEPCV et le PCAET, 
et sur cette démarche forte environnementale ». 
 
LE PRÉSIDENT : « Qui s’oppose, qui s’abstient ? Je vous remercie ». 
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Après en avoir délibéré, le Conseil communautaire, à l’unanimité : 
 

- APPROUVE la mise à disposition de l’installation de Stockage de 
Déchets Non Dangereux (ISDND) à la société EVEO WATTS pour la 
réalisation d’une centrale photovoltaïque, au moyen d’un bail 
emphytéotique administratif d’une durée de 30 ans (à compter de 
la mise en service de la centrale), prorogeable deux fois pour une 
durée chacune de 5 ans, sur une emprise d’environ 3,7 hectares 
située sur la commune de Mios, moyennant le paiement d’une 
redevance annuelle de 5 000 € HT avant la mise en exploitation soit 
à compter de la signature jusqu’à la mise en service de la centrale 
et d’un montant annuel indexé de 12 250  € (douze mille deux cent 
cinquante euros) hors taxes pendant l’exploitation ; 
 

- AUTORISE la constitution de servitudes indispensables à la 
réalisation des constructions prévues, pendant la durée du bail, et 
notamment une servitude d’accès piétons, véhicules et tous engins 
en tout temps et en toute heure afin de permettre la construction 
de la centrale et sa maintenance sur la parcelle CE 575 sise ville de 
Mios lieu-dit La Cassadotte (fonds servant) au profit de 
l’emphytéote et donc de la parcelle CE 576 (fonds dominant) ; 
 

- HABILITE M. PAIN, vice-Président en charge de la Stratégie et 
planification territoriale, à signer l’acte authentique relatif au bail 
emphytéotique administratif ainsi que tous les  documents 
nécessaires à sa mise en œuvre ; 
 

- DECIDE que tous les frais se rapportant à ce dossier (frais de 
bornage, document d’arpentage, notaire, etc.) seront à l’entière 
charge du porteur de projet, la société EVEO WATTS 4, ou toute 
autre société qui y sera substituée ; 
 

- DIT que les recettes inhérentes à l’exécution des dispositions du 
BEA sont perçues par la COBAN ; 
 

- FIXE la redevance pour occupation irrégulière du domaine public à 
un montant forfaitaire de 45 € par jour de retard.  

 
 
Vote 
Pour : 35 
Contre : 0 
Abstention : 0 
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Délibération n° 2022-132 : Convention ENEDIS – Autorisation de pose de 
canalisation HTA sur le centre de transfert pour le raccordement de la 
centrale photovoltaïque de la décharge de Mios (Rapporteur : M. PAIN) 
 
Monsieur Cédric PAIN, vice-Président de la COBAN, expose qu’un projet 
d’aménagement d’une centrale photovoltaïque est porté sur l’ancienne 
décharge réhabilitée de Mios. 
 
La décharge s’étend sur 4,5 hectares et a été exploitée de 1982 à 2003. Le site 
a été réhabilité en mars 2007 et la COBAN en assure la post-exploitation 
depuis. 
 
Pour raccorder la future centrale photovoltaïque au réseau public, ENEDIS 
prévoit la pose d’une canalisation HTA. La voirie étant en partie sous domaine 
privé pour accéder à la décharge, ENEDIS prévoit de poser le réseau 
d’électricité pour la centrale photovoltaïque sur les parcelles de la COBAN à 
proximité du Centre de Transfert de Mios. Les parcelles 284CE575 et 
284CE576 sont concernées par ces travaux. Une convention de servitude de 
passage est donc nécessaire entre ENEDIS et la COBAN. Le plan de situation 
en annexe montre le cheminement du réseau électrique sur les parcelles 
COBAN. 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu la convention de servitude de passage ENEDIS pour le réseau électrique 
alimentant la future centrale photovoltaïque de Mios ; 
Vu l’avis favorable du Bureau communautaire du 13 septembre 2022 ; 
 
 
INTERVENTIONS : 
 
M. PAIN : « Et la dernière délibération, c’est le conventionnement avec 
ENEDIS, pour une liaison électrique. C’est la liaison rouge qui va faire le tour 
de notre centre de transfert, pour que l’ancienne décharge que l’on voit en 
plein milieu, en grisé, puisse être recouverte et raccordée au réseau électrique 
avec ENEDIS. Ce n’est pas nous qui payons la facture pour le raccordement, 
c’est l’entreprise. Nous signons une convention pour qu’ils passent par notre 
terrain, tout simplement. Donc, il faut que vous m’autorisiez à signer cette 
convention ». 
 
LE PRÉSIDENT : « Sur cette délibération, qui s’oppose ? Qui s’abstient ? Elle 
est votée à l’unanimité et c’est une très bonne chose ». 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil communautaire, à l’unanimité : 
 

- APPROUVE la signature de la convention ci-annexée à intervenir 
entre la COBAN et ENEDIS sur les servitudes de passage du réseau 
électrique alimentant la future centrale photovoltaïque de Mios ; 
 

- HABILITE M. Cédric PAIN, vice-Président de la COBAN en charge de 
la Stratégie et planification territoriale, à signer la présente 
convention. 

 
Vote 
Pour : 35 
Contre : 0 
Abstention : 0 
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Délibération n° 2022-133 : Mise en place de la filière REP de tri des Jouets – 
Contrat avec ECO-MOBILIER (Rapporteur : M. DE GONNEVILLE) 
 
Monsieur Philippe DE GONNEVILLE, vice-Président de la COBAN, expose 
que la Responsabilité Elargie du Producteur (ou REP) est basée sur le principe 
« pollueur- payeur » : les entreprises, c’est-à-dire les personnes responsables 
de la mise sur le marché français de certains produits, sont responsables de 
l’ensemble du cycle de vie de ces produits, depuis leur conception jusqu’à 
leur fin de vie. En application de ce principe, le fabricant doit assumer le coût 
de traitement du produit en fin de vie. 
 
Adoptée en février 2020, la loi Anti-Gaspillage pour une Economie Circulaire 
(dite loi AGEC) a pour objectif la réduction des déchets (plastiques jetables…), 
le réemploi et le don. Cette loi a élargi les filières concernées par REP à 
compter du 1er janvier 2022 : sont désormais concernés les secteurs de la 
fabrication et de la mise sur le marché de jouets, d’articles de sport et de 
loisirs, de bricolage et de jardin. 
 
Eco-mobilier, éco-organisme créé en 2011 pour la mise en œuvre de la REP « 
Ameublement », a été agréé le 21 avril 2022 par l’Etat pour la filière Jouets. Il 
assurera désormais la collecte et le traitement des jouets, jeux de plein air 
(dont balançoires et toboggans), jeux de société hors-jeux et jouets 
électriques, à piles ou batteries qui suivent la filière des DEEE. 
 
Afin de pouvoir déployer cette nouvelle filière sur nos déchetteries, il convient 
de signer un contrat avec cet éco-organisme. 
 
Ce contrat pour la période 2022-2027 a pour objet de régir les relations 
juridiques, techniques et financières entre la COBAN et Eco-mobilier : 

• La mise à disposition, l’enlèvement et le transport des jouets 
par Eco-mobilier 

• La compensation financière des coûts de collecte séparée 
des jouets assurée par la COBAN sur ses déchetteries 

• La création d’une synergie avec les acteurs de l’Economie 
Sociale et Solidaire (ESS) pour le réemploi sur le territoire 

• La formation préalable des agents d’accueil en déchetteries 
• La mise à disposition d’outils de communication 

 
La collecte et le traitement de ces tonnages de déchets détournés de la 
benne tout- venant deviennent gratuits. 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu l’article L541-10-1 du code de l’environnement, mettant en œuvre le 
principe de Responsabilité Elargie des Producteurs pour les déchets de 
jouets, 
Vu l’avis favorable du Bureau communautaire du 13 septembre 2022, 
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INTERVENTIONS : 
 
M. DE GONNEVILLE : « L’idée de ces cinq délibérations est la suivante, c’est 
que nous voulons responsabiliser le producteur d’un certain nombre de 
produits et qu’il paie le coût du traitement de ce produit en fin de vie. C’est 
dans le cadre de la loi Antigaspi, pour une économie circulaire, qui a objectif 
de réduire les déchets et, s’il y en a, c’est du réemploi ou du don. Il y a un 
marché spécifique qui est le marché du jouet, des articles de sports et de 
loisirs, de bricolage et de jardin. Vous avez un éco-organisme qui s’appelle 
Eco-Mobilier, qui a été agréé pour l’ameublement et qui vient d’être agréé 
très récemment par l’État, pour la filière jouets. Et désormais, donc, qui 
pourrait collecter et traiter les jouets, jeux de plein air, les jeux de société et 
ceux dans nos déchetteries. Il s’agit d’un contrat qui nous lierait avec cette 
société pendant cinq ans. L'idée, c'est la mise à disposition, l'enlèvement et le 
transport de ces jouets par Eco-Mobilier, une compensation financière des 
coûts de collecte séparée des jouets assurée par la COBAN dans nos 
déchetteries, la formation de nos agents et la mise à disposition, bien 
évidemment, d’outils de communication. Nous comptons sur Anne-Sophie 
pour cela. Je vous demande donc d’approuver ce projet de contrat et de 
m’autoriser à le signer ». 
 
LE PRÉSIDENT : « Y a-t-il des oppositions ? Des abstentions ? Merci. » 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil communautaire, à l’unanimité : 
 

− APPROUVE le projet de contrat territorial pour les jouets avec l’éco-
organisme Eco-mobilier pour la période 2022-2027 ; 
 

− AUTORISE M. DE GONNEVILLE, vice-Président de la COBAN en 
charge de l’Environnement et du Développement durable, à signer 
le contrat et toutes les pièces se rapportant à ce dossier. 

 
 
Vote 
Pour : 35 
Contre : 0 
Abstention : 0 
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Délibération n° 2022-134 : Mise en place de la filière REP de tri des Articles 
de Bricolage et Jardin non-thermique (ABJ) – Contrat avec ECO-MOBILIER 
(Rapporteur : M. DE GONNEVILLE) 
 
Monsieur Philippe DE GONNEVILLE, vice-Président de la COBAN, expose 
que la Responsabilité Elargie du Producteur (ou REP) est basée sur le principe 
« pollueur- payeur » : les entreprises, c’est-à-dire les personnes responsables 
de la mise sur le marché français de certains produits, sont responsables de 
l’ensemble du cycle de vie de ces produits, depuis leur conception jusqu’à 
leur fin de vie. En application de ce principe, le fabricant doit assumer le coût 
de traitement du produit en fin de vie. 
 
Adoptée en février 2020, la loi Anti-Gaspillage pour une Economie Circulaire 
(dite loi AGEC) a pour objectif la réduction des déchets (plastiques jetables…), 
le réemploi et le don. Cette loi a élargi les filières concernées par REP à 
compter du 1er janvier 2022 : sont désormais concernés les secteurs de la 
fabrication et de la mise sur le marché de jouets, d’articles de sport et de 
loisirs, de bricolage et de jardin. 
 
Eco-mobilier, éco-organisme créé en 2011 pour la mise en œuvre de la REP « 
Ameublement », a été agréé le 21 avril 2022 par l’Etat pour la filière des ABJ. Il 
assurera désormais la collecte et le traitement des ABJ. 
 
Afin de pouvoir déployer cette nouvelle filière sur nos déchetteries, il convient 
de signer un contrat avec cet éco-organisme. 
 
Ce contrat pour la période 2022-2027 a pour objet de régir les relations 
juridiques, techniques et financières entre la COBAN et Eco-mobilier : 

• La mise à disposition, l’enlèvement et le transport des ABJ 
par Eco-mobi- lier 

• La compensation financière des coûts de collecte séparée 
des ABJ assu- rée par la COBAN sur ses déchetteries 

• La création d’une synergie avec les acteurs de l’Economie 
Sociale et Soli- daire (ESS) pour le réemploi sur le territoire 

• La formation préalable des agents d’accueil en déchetteries 
• La mise à disposition d’outils de communication 

 
La collecte et le traitement de ces tonnages de déchets détournés de la 
benne tout- venant deviennent gratuits. 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu l’article L541-10-1 du code de l’environnement, mettant en œuvre le 
principe de Responsabilité Elargie des Producteurs pour les Articles de 
Bricolage et Jardin, 
Vu l’avis favorable du Bureau communautaire du 13 septembre 2022, 
 
INTERVENTIONS : 
 
M. DE GONNEVILLE : « C’est exactement la même chose avec Eco-Mobilier, 
sur les articles de bricolage et de jardin non thermiques. C’est-à-dire que cela 
exclut les tondeuses, tronçonneuses et autres à moteur thermique ». 
 
LE PRÉSIDENT : « S’il n’y a pas de questions, qui s’oppose ? Qui s’abstient ? 
Merci. » 
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Après en avoir délibéré, le Conseil communautaire, à l’unanimité : 
 

− APPROUVE le projet de contrat territorial pour les Articles de 
Bricolage et Jardin non thermique avec l’éco-organisme Eco-
mobilier pour la période 2022-2027 ; 
 

− AUTORISE M. DE GONNEVILLE, vice-Président de la COBAN en 
charge de l’Environnement et du Développement durable, à signer 
le contrat et toutes les pièces se rapportant à ce dossier. 

 
 
Vote 
Pour : 35 
Contre : 0 
Abstention : 0 
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Délibération n° 2022-135 : Mise en place de la filière REP de tri des Articles 
de Bricolage et Jardin thermique (ABJ th) – Contrat avec ECOLOGIC 
(Rapporteur : M. DE GONNEVILLE) 
 
Monsieur Philippe DE GONNEVILLE, vice-Président de la COBAN, expose 
que la Responsabilité Elargie du Producteur (ou REP) est basée sur le principe 
« pollueur- payeur » : les entreprises, c’est-à-dire les personnes responsables 
de la mise sur le marché français de certains produits, sont responsables de 
l’ensemble du cycle de vie de ces produits, depuis leur conception jusqu’à 
leur fin de vie. En application de ce principe, le fabricant doit assumer le coût 
de traitement du produit en fin de vie. 
 
Adoptée en février 2020, la loi Anti-Gaspillage pour une Economie Circulaire 
(dite loi AGEC) a pour objectif la réduction des déchets (plastiques jetables…), 
le réemploi et le don. Cette loi a élargi les filières concernées par REP à 
compter du 1er janvier 2022 : sont désormais concernés les secteurs de la 
fabrication et de la mise sur le marché de jouets, d’articles de sport et de 
loisirs, de bricolage et de jardin. 
 
ECOLOGIC, éco-organisme créé en 2006 pour la mise en œuvre de la REP « 
déchets d’équipements électriques électroniques », a été agréé le 24 février 
2022 par l’Etat pour la filière des ABJ th. Il assurera désormais la collecte et le 
traitement des ABJ th. Afin de pouvoir déployer cette nouvelle filière sur nos 
déchetteries, il convient de signer un contrat avec cet éco-organisme. 
 
Ce contrat pour la période 2022-2027 a pour objet de régir les relations 
juridiques, techniques et financières entre la COBAN et ECOLOGIC : 

• La mise à disposition, l’enlèvement et le transport des ABJ 
th par ECOLOGIC 

• La compensation financière des coûts de collecte séparée 
des ABJ th assurée par la COBAN sur ses déchetteries 

• La création d’une synergie avec les acteurs de l’Economie 
Sociale et Solidaire (ESS) pour le réemploi sur le territoire 

• La formation préalable des agents d’accueil en déchetteries 
• La mise à disposition d’outils de communication 

 
La collecte et le traitement de ces tonnages de déchets détournés de la 
benne tout- venant deviennent gratuits. 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu l’article L541-10-1 du code de l’environnement, mettant en œuvre le 
principe de Responsabilité Elargie des Producteurs pour les Articles de 
Bricolage et Jardin thermiques, 

Vu l’avis favorable du Bureau communautaire du 13 septembre 2022, 

 
INTERVENTIONS : 
 
M. DE GONNEVILLE : « Nous passons maintenant aux articles de bricolage et 
de jardin thermiques. Ce contrat se passerait avec la société ECOLOGIC. » 
 
LE PRÉSIDENT : « Qui s’oppose ? Qui s’abstient ? Merci. » 
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Après en avoir délibéré, le Conseil communautaire, à l’unanimité : 
 

− APPROUVE le projet de convention de collecte séparée pour les 
Articles de Bricolage et Jardin thermiques avec l’éco-organisme 
ECOLOGIC pour la période 2022-2027 ; 
 

− AUTORISE M. DE GONNEVILLE, vice-Président de la COBAN en 
charge de l’Environnement et du Développement durable, à signer 
le contrat et toutes les pièces se rapportant à ce dossier. 

 
 
Vote 
Pour : 35 
Contre : 0 
Abstention : 0 
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Délibération n° 2022-136 : Mise en place de la filière REP de tri des Articles 
de Sport et Loisirs (ASL) – Contrat avec ECOLOGIC  
(Rapporteur : M. DE GONNEVILLE) 
 
Monsieur Philippe DE GONNEVILLE, vice-Président de la COBAN, expose 
que la Responsabilité Elargie du Producteur (ou REP) est basée sur le principe 
« pollueur- payeur » : les entreprises, c’est-à-dire les personnes responsables 
de la mise sur le marché français de certains produits, sont responsables de 
l’ensemble du cycle de vie de ces produits, depuis leur conception jusqu’à 
leur fin de vie. En application de ce principe, le fabricant doit assumer le coût 
de traitement du produit en fin de vie. 
 
Adoptée en février 2020, la loi Anti-Gaspillage pour une Economie Circulaire 
(dite loi AGEC) a pour objectif la réduction des déchets (plastiques jetables…), 
le réemploi et le don. Cette loi a élargi les filières concernées par REP à 
compter du 1er janvier 2022 : sont désormais concernés les secteurs de la 
fabrication et de la mise sur le marché de jouets, d’articles de sport et de 
loisirs, de bricolage et de jardin. 
 
ECOLOGIC, éco-organisme créé en 2006 pour la mise en œuvre de la REP « 
déchets d’équipements électriques électroniques », a été agréé le 31 janvier 
2022 par l’Etat pour la filière des ASL. Il assurera désormais la collecte et le 
traitement des ASL. 
 
Afin de pouvoir déployer cette nouvelle filière sur nos déchetteries, il convient 
de signer un contrat avec cet éco-organisme. 
 
Ce contrat pour la période 2022-2027 a pour objet de régir les relations 
juridiques, techniques et financières entre la COBAN et ECOLOGIC : 

• La mise à disposition, l’enlèvement et le transport des ASL par 
ECOLOGIC 

• La compensation financière des coûts de collecte séparée 
des ASL assurée par la COBAN sur ses déchetteries 

• La création d’une synergie avec les acteurs de l’Economie 
Sociale et Solidaire (ESS) pour le réemploi sur le territoire 

• La formation préalable des agents d’accueil en déchetteries 
• La mise à disposition d’outils de communication 

 
La collecte et le traitement de ces tonnages de déchets détournés de la 
benne tout- venant deviennent gratuits. 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu les articles L541-10-1 du code de l’environnement, mettant en œuvre le 
principe de Responsabilité Elargie des Producteurs pour les Articles de Sport 
et Loisirs, 
Vu l’avis favorable du Bureau communautaire du 13 septembre 2022, 
 
INTERVENTIONS : 
 
M. DE GONNEVILLE : « Articles de sport et de loisirs ou vieilles planches de 
surf ou raquettes de tennis, idem avec ECOLOGIC. » 
 
LE PRÉSIDENT : « Qui s’oppose ? Qui s’abstient ? Merci. » 
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Après en avoir délibéré, le Conseil communautaire, à l’unanimité : 
 

− APPROUVE le projet de convention de collecte séparée pour les 
Articles de Sport et Loisirs avec l’éco-organisme ECOLOGIC pour la 
période 2022-2027 ; 
 

− AUTORISE M. DE GONNEVILLE, vice-Président de la COBAN en 
charge de l’Environnement et du Développement durable, à signer 
le contrat et toutes les pièces se rapportant à ce dossier. 

 
 
Vote 
Pour : 35 
Contre : 0 
Abstention : 0 
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Délibération n° 2022-137 : Mise en place de la filière REP de tri de l’Outillage 
Du Peintre (ODP)– Contrat avec ECODDS  
(Rapporteur : M. DE GONNEVILLE) 
 
Monsieur Philippe DE GONNEVILLE, vice-Président de la COBAN, expose 
que la Responsabilité Elargie du Producteur (ou REP) est basée sur le principe 
« pollueur- payeur » : les entreprises, c’est-à-dire les personnes responsables 
de la mise sur le marché français de certains produits, sont responsables de 
l’ensemble du cycle de vie de ces produits, depuis leur conception jusqu’à 
leur fin de vie. En application de ce principe, le fabricant doit assumer le coût 
de traitement du produit en fin de vie. 
 
Adoptée en février 2020, la loi Anti-Gaspillage pour une Economie Circulaire 
(dite loi AGEC) a pour objectif la réduction des déchets (plastiques jetables…), 
le réemploi et le don. Cette loi a élargi les filières concernées par REP à 
compter du 1er janvier 2022 : sont désormais concernés les secteurs de la 
fabrication et de la mise sur le marché de jouets, d’articles de sport et de 
loisirs, de bricolage et de jardin. 
 
ECODDS, éco-organisme créé en 2012 pour la mise en œuvre de la REP « 
Déchets Diffus Spécifiques », a été agréé le 23 Mars 2022 par l’Etat pour la 
filière des ODP. Il assurera désormais la collecte et le traitement des ODP. Afin 
de pouvoir déployer cette nouvelle filière sur nos déchetteries, il convient de 
signer un contrat avec cet éco-organisme. 
 
Ce contrat pour la période 2022-2024 a pour objet de régir les relations 
juridiques, techniques et financières entre la COBAN et ECODDS : 

• La mise à disposition, l’enlèvement et le transport des ODP 
par ECODDS 

• La compensation financière des coûts de collecte séparée 
des ODP assurée par la COBAN sur ses déchetteries 

• La formation préalable des agents d’accueil en déchetteries 
• La mise à disposition d’outils de communication 

 
La collecte et le traitement de ces tonnages de déchets détournés de la 
benne tout-venant deviennent gratuits. 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
Vu l’article L541-10-1 du code de l’environnement, mettant en œuvre le 
principe de Responsabilité Elargie des Producteurs pour les Outils Du Peintre, 
 
Vu l’avis favorable du Bureau communautaire du 13 septembre 2022, 
 
INTERVENTIONS : 
 
M. DE GONNEVILLE : « Enfin, si vous faites de la peinture, je ne dis pas des 
tableaux de maître, mais de la peinture de bâtiment, nous allons passer un 
contrat avec ECODDS pour récupérer vos pinceaux, vos rouleaux et autres 
bacs pour vos peintures. » 
 
LE PRÉSIDENT : « Qui s’oppose ? Qui s’abstient ? Merci. » 
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Après en avoir délibéré, le Conseil communautaire, à l’unanimité : 
 

− APPROUVE le projet de convention de collecte séparée pour les 
Outils Du Peintre avec l’éco-organisme ECODDS pour la période 
2022-2024 ; 
 

− AUTORISE M. DE GONNEVILLE, vice-Président de la COBAN en 
charge de l’Environnement et du Développement durable, à signer 
le contrat et toutes les pièces se rapportant à ce dossier. 

Vote 
Pour : 35 
Contre : 0 
Abstention : 0 
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Délibération n° 2022-138 : Renouvellement du label « Territoire vélo » 
(Rapporteur : M. DANEY) 
 
Monsieur Xavier DANEY, vice-Président de la COBAN, expose que candidate 
et lauréate du Label "Territoire vélo" en 2019, la COBAN a démontré son 
engagement en matière de promotion de la pratique cyclable et en matière 
de valorisation de ses richesses touristiques. 
 
Située sur le tracé d’un itinéraire européen, l’EuroVéloroute 1 (ou Vélodyssée à 
l’échelle française), la COBAN est un territoire intrinsèquement favorable à la 
pratique cyclable. 
 
De plus, pour affirmer et développer la dynamique de mobilité durable sur son 
territoire, la COBAN a adopté en 2018 son Schéma des Modes doux. Ce dernier 
présente l’atout à la fois de dessiner le réseau cyclable projeté à long terme, 
tout en prévoyant les aménagements nécessaires pour faire de 
l’intercommunalité un territoire favorable à la pratique des modes doux. 
 
Le Label "Territoire vélo" valorise le développement de la pratique du vélo dans 
les territoires. Il récompense les efforts fournis par une collectivité locale en 
faveur du vélo et accompagne l’évolution des services proposés afin d’en 
favoriser l’usage. 
 
Lors de l’obtention du Label en 2019, la COBAN remplissait 11 critères 
obligatoires sur 14 à valider, et 9 critères facultatifs sur 5 minimum à valider. 
 
Le label a été octroyé pour une durée de 3 ans et son renouvellement s'obtient 
après une nouvelle évaluation vérifiant le respect des engagements prévus et 
la satisfaction de critères supplémentaires. 
 
Dans le cadre de ce renouvellement, la COBAN remplit 19 critères obligatoires 
sur 19 à valider et 12 critères facultatifs sur 5 minimum à valider. 
 
La labellisation a pour contrepartie une cotisation annuelle de 3 250 €. 
 
Vu l’avis favorable du Bureau communautaire du 13 septembre 2022 ; 
 
INTERVENTIONS : 
 
M. DANEY : « Tout d’abord, je souhaite la bienvenue à Thierry SANZ dans la 
commission Mobilité durable et transport.  
Vous savez qu’en 2019, la COBAN avait candidaté et été lauréate du label 
Territoire Vélo. Il n’est plus à démontrer la volonté du territoire d’être au 
sommet en matière de vélo. Il faut préciser qu’il y a quatre territoires labellisés 
en Gironde, qui sont Bordeaux Métropole, Lacanau, le Teich et la COBAN. 
Dernièrement, une inspection a eu lieu le 12 septembre, en présence d’un 
représentant de la Fédération française de vélo, des clubs cyclo, des offices 
du tourisme du bassin. La visite a été plus que positive et encourageante sur 
le résultat, qui devrait être donné mi-octobre. Sachant que sur le territoire, 
quelques labels sont intéressants, mais celui-ci l’est, puisque tout à l’heure, 
nous en parlions, il nous permet de mettre en lumière la Vélodyssée, donc 
notre piste cyclable qui traverse notre territoire. Mais également tous les 
efforts que nous faisons. La contrepartie financière est un investissement de 
3 250 euros annuellement. 
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Je vous invite effectivement à renouveler ce label Territoire Vélo, à m’autoriser 
à signer tous les documents afférant à ces dossiers et à engager les sommes 
dues au titre de la cotisation annuelle au label, soit 3 250 euros par an ». 
 
LE PRESIDENT : « S’il n’y a pas de questions, qui s’oppose, qui s’abstient ? 
Merci, la délibération est adoptée à l’unanimité ». 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil communautaire, à l’unanimité : 
 

- APPROUVE le renouvellement du label "Territoire vélo" ; 
 

- AUTORISE M. DANEY, vice-Président de la COBAN en charge de la 
« Mobilité durable et des Transports », à signer tout document 
afférent à ce dossier ; 
 

- AUTORISE M. DANEY, vice-Président de la COBAN en charge de la 
« Mobilité durable et des Transports », à engager les sommes dues 
au titre de la cotisation annuelle au label. 

 
 
 
Vote 
Pour : 35 
Contre : 0 
Abstention : 0 
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Délibération n° 2022-139 Convention entre la COBAN, le Département de 
la Gironde et la Commune de Lège-Cap Ferret sur les modalités 
d’exécution des travaux de réhabilitation de la rue de la Praya 
(Rapporteur : M. MARTINEZ) 
 
Monsieur Manuel MARTINEZ, vice-Président de la COBAN, expose 
que conformément au plan pluriannuel des travaux de réhabilitation de 
voiries de zones d’activités, la COBAN prévoit de réaliser en 2022 la 
réhabilitation de rue de La Praya à Lège Cap-Ferret dans la zone d’activités 
Bredouille. Pour réaliser les travaux, la COBAN dispose d’un accord-cadre à 
marché subséquent. Le bureau d’études ADDEXIA assurera la Maîtrise 
d’œuvre des travaux. 
 
Le projet consiste à réhabiliter la voirie sur environ 550 ml entre l’avenue du 
grand Crohot (RD106E3) et la rue Hermione. L’aménagement du 
raccordement de la rue “La Praya“ sur la RD106E3 ainsi que la création de 
deux passages piétons sur cette dernière, nécessite l’élaboration d’une 
convention entre le Département de la Gironde, la COBAN et la commune de 
Lège Cap-Ferret. 
 
Contenu de la convention 
 
Le Département de la Gironde via cette convention autorise la réalisation des 
travaux de raccordement de la rue “La Praya“ sur la RD106E3, ainsi que la 
création de deux passages piétons. La convention en fixe les modalités de 
financement, de gestion et d’entretien. L’aménagement sera ainsi financé 
par la COBAN et entretenu par la commune vu qu’il se situe sur une voirie 
départementale en agglomération. 
 
Planification des travaux 
 
Le délai estimatif des travaux est de : 

- 2 semaines de préparation de chantier ; 
- 10 semaines de travaux de voirie ; 
- 2 semaines de travaux de signalisation et barrière bois. 

 
Les travaux devraient démarrer la deuxième quinzaine de septembre 2022. 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
Vu la convention liée à l’aménagement du raccordement de la rue “La Praya“ 
sur la RD106E3 dans le cadre de la réhabilitation de rue de La Praya à lège 
Cap-Ferret, 
 
Vu l’avis favorable du Bureau communautaire du 13 septembre 2022 ; 
 
INTERVENTIONS : 
 
M. MARTINEZ : « Il s’agit d’une convention entre la COBAN, le Département 
de la Gironde et la commune de Lège-Cap-Ferret, sur les modalités 
d’exécution des travaux de réhabilitation de la rue de la Praya. Lors du 
rapport d’activité 2021 que nous avons vu en début de réunion, je parlais de 
lancement du projet. Depuis quelques jours, les travaux ont commencé sur 
cette rue de la Praya, dans la zone d’activités.  
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L’aménagement du raccordement de cette rue sur la RD 106 E3, ainsi que la 
création de deux passages piétons sur cette dernière, nécessitent 
l’élaboration d’une convention entre le Département, la COBAN et la 
commune. Le Département autorise la réalisation de ces travaux, ainsi que 
la création des deux passages piétons. Cette convention fixe les modalités de 
financement, de gestion et d’entretien. En sachant que l’aménagement sera 
financé par la COBAN, mais entretenu par la commune, parce qu’il s’agit de 
voiries départementales en agglomération.  
 
Cette délibération a pour but d’approuver la signature de cette convention 
et de m’habiliter à la signer ainsi que tout acte s’y rapportant ». 
 
LE PRÉSIDENT : « Qui s’oppose ? Qui s’abstient ? Merci ». 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil communautaire, à l’unanimité : 
 

- APPROUVE la signature de la convention ci-annexée à intervenir 
entre la COBAN, le Département de la Gironde et la Commune de 
Lège Cap-Ferret fixant les modalités d’exécution des travaux de la 
rue de la Praya et plus particulièrement de son raccordement sur 
la RD106E3 ; 
 

- HABILITE M. Manuel MARTINEZ, vice-président de la COBAN en 
charge du Développement Economique et touristique-Emploi, à 
signer la présente convention et tout acte s’y rapportant. 

 
 
Vote 
Pour : 35 
Contre : 0 
Abstention : 0 
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Délibération n° 2022-140 : Remplacement des membres du Comité de 
direction de l’EPIC Office de tourisme « Cœur du Bassin d’Arcachon » - 
Collège 1 « Elus communautaires » - Collège 3 « Personnalités qualifiées » 
(Rapporteur : M. MARTINEZ) 
 
Monsieur Manuel MARTINEZ, vice-Président de la COBAN, expose que : 
 
Vu la délibération n° 53-2016 en date du 28 juin 2016 et la délibération n° 104-
2016 en date du 20 décembre 2016 portant création de l’EPIC « Office de 
Tourisme Cœur du Bassin d’Arcachon » à la suite du transfert de plein droit 
de la compétence « Promotion du tourisme, dont la création d’offices de 
tourisme » ; 
 
Vu l’article 6 des statuts de l’EPIC précisant les modalités de désignation des 
membres de son comité de direction ; 
 
Considérant qu’un élu communautaire représentant la commune de Mios a 
démissionné de ses fonctions et ne peut donc plus siéger au comité de 
direction de l’EPIC ; 
 
Considérant que la personne qualifiée représentant la commune de Mios 
s’est vue attribuer de nouvelles missions et ne souhaite plus siéger au comité 
de direction de l’EPIC, 
 
Il convient de procéder à leur remplacement dans les 2 collèges concernés. 
 
Le Président propose de procéder au remplacement des membres 
démissionnaires du collège n° 1 et n° 3, respectivement composés de 14 élus 
communautaires et de 5 membres représentant les personnalités qualifiées 
des communes de Lanton, Audenge, Biganos, Marcheprime et Mios, par un 
vote à main levée, ce que le Conseil communautaire accepte à l’unanimité 
des membres présents ou représentants. 
 
Le Président propose les 2 candidats suivants : 
 

- Madame Christelle LOUET, en remplacement de Mme DUBARRY 
au collège n° 1, en tant qu’élue communautaire ; 

 
- Madame Marie-Hélène CASTELLAMEAU-DUPONT, en 

remplacement de Mme GERARD au collège n° 3, en tant que 
conseillère municipale de la commune de Mios en charge du volet 
touristique. 

 
Vu l’avis favorable du Bureau communautaire du 13 septembre 2022 ; 
 
INTERVENTIONS : 
 
M. MARTINEZ : « C’est le remplacement des membres du comité de direction 
de l’EPIC Office du tourisme Cœur de bassin, après le départ de deux 
personnes au niveau du collège numéro 1 et du collège numéro 3. C’est donc 
de proposer Madame Christelle LOUET, en remplacement de Madame 
DUBARRY et Madame Marie-Hélène CASTELLAMEAU-DUPONT, en 
remplacement de Madame GERARD. 
 
LE PRÉSIDENT : « Qui s’oppose ? Qui s’abstient ? Je vous remercie. La 
délibération est adoptée à l’unanimité ». 
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Après en avoir délibéré, le Conseil communautaire, à l’unanimité : 
 

- APPROUVE la nomination des  membres des collèges 1 et 3 du 
Comité de direction de l’EPIC Office de Tourisme, comme indiqué ci-
dessous : 
 

o Madame Christelle LOUET, en remplacement de Mme 
DUBARRY au collège n° 1, en tant qu’élu communautaire ; 

 
o Madame Marie-Hélène CASTELLAMEAU-DUPONT, en 

remplacement de Mme GERARD au collège n° 3, en tant que 
conseillère municipale de la commune de Mios en charge du 
volet touristique. 

 
 
Vote 
Pour : 35 
Contre : 0 
Abstention : 0 
 
  



Conseil communautaire du Mardi 27 septembre 2022 
 
 

Rapporteur : LE PRESIDENT 
 
 

DECISIONS DU BUREAU COMMUNAUTAIRE 
 
Décision du Bureau n° 2022-75 relative à l’habilitation de signature des Marchés Publics. 
 
Décision du Bureau n° 2022-76 relative à l’avenant n° 5 au marché n° 201806FR011 portant sur 
la prolongation de la location des bâtiments modulaires du siège de la COBAN. 
 
Décision du Bureau n° 2022-77 relative à un contrat de fourniture d’accès à l’application M4 
OPTIMMO – Suivi des zones d’activité économique – Avenant n° 2. 
 
Décision du Bureau n° 2022-78 relative à l’habilitation de signature des Marchés Publics. 
 
Décision du Bureau n° 2022-79 relative à un accord-cadre – Maîtrise d’œuvre en vue de 
l’exécution de travaux sur réseau d’eau potable et/ou sur des ouvrages de production ou de 
stockage d’eau – Marché n° 202005PI29 – Autorisation de signature de l’acte modificatif n° 1. 
 
Décision du Bureau n° 2022-80 relative au marché de travaux de réhabilitation de la voirie de 
la rue de la Praya à Lège-Cap Ferret – ZAE Bredouille – Accord-cadre « Réhabilitation des 
voiries des zones d’activité » Marché subséquent n° 5 – Marché n° 2022-MS05-01 (ZA). 
 
Décision du Bureau n° 2022-81 relative à l’habilitation de signature des Marchés Publics. 
 
Décision du Bureau n° 2022-82 relative à un accord-cadre – Maintenance informatique pour 
la COBAN – Lot n° 1 : fourniture des licences n° 202104TIC011 – Autorisation de signature de 
l’acte modificatif n° 1. 
 
Décision du Bureau n° 2022-83 relative à une demande de partenariat PEP33/COBAN pour la 
mise en place d’actions de sensibilisation à l’environnement en direction des jeunes du 
territoire de la COBAN. 
 
Décision du Bureau n° 2022-84 relative au marché de suivi et de traitement du CET 
d’Audenge – Lot n° 1 « Suivi de la post-exploitation du centre de stockage des déchets ultimes, 
travaux de collecte et traitement des effluents du site » - Autorisation de signature de l’acte 
modificatif n° 3. 
 
Décision du Bureau n° 2022-85 relative à l’habilitation de signature des Marchés Publics. 
 
Décision du Bureau n° 2022-86 relative à un contrat de monitoring et lute mécanique contre 
les rongeurs sur la déchèterie d’Audenge. 
  
Décision du Bureau n° 2022-87 relative au marché de travaux de création d’une liaison 
cyclable entre la vélodyssée et le port ostréicole d’Andernos-les-Bains – Accord-cadre 
« Travaux de création de pistes cyclables sur la COBAN » - Marché subséquent n° 4 – Marché 
n° 2022-ms04-01 (PC). 
 
Décision du Bureau n° 2022-88 relative à l’habilitation de signature des Marchés Publics. 
 
Décision du Bureau n° 2022-89 relative à la convention de délégation de la compétence 
transport scolaire avec la Commune d’Audenge – Avenant n° 1. 
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Décision du Bureau n° 2022-90 relative à la convention de délégation de la compétence 
transport scolaire avec la Commune de Lanton – Avenant n° 1. 
 
Décision du Bureau n° 2022-91 relative à la modification du règlement de transport scolaire. 
 
Décision du Bureau n° 2022-92 relative au marché d’assistance à maîtrise d’ouvrage 
environnementale, juridique et technique en vue de l’aménagement de la ZAC Mios 
Entreprises – Marché n° 201902PI007 – Acte modificatif n° 5. 
 
Décision du Bureau n° 2022-93 relative à l’accord-cadre multi attributaire à marchés 
subséquents pour des travaux de réhabilitation de voirie – Marché subséquent n° 4 – 
Réhabilitation de la rue Gustave Eiffel à Biganos, ZAE de la Cassadotte – Marché n° 
2020MS403 (ZA) – Acte modificatif n° 1. 
 
Décision du Bureau n° 2022-94 relative au marché de travaux de démolition d’un local à 
Biganos et d’une piscine à Audenge – Marché n° 202206TX024. 
 
Décision du Bureau n° 2022-95 relative à l’ordre du jour du Conseil communautaire du 27 
septembre 2022. 
 
Décision du Bureau n° 2022-96 relative à l’habilitation de signature des Marchés Publics. 
 
Décision du Bureau n° 2022-97 relative au renforcement du réseau d’eau potable aux fins 
d’assurer la défense incendie – Projet d’aménagement Rue des Fauvettes à Andernos-les-
Bains – Convention de fonds de participation financière. 
 
Décision du Bureau n° 2022-98 relative à un contrat de collecte et de traitement des 
consommables d’impression usagés pour les déchèteries de la COBAN. 
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LE PRÉSIDENT : « La dernière information que je souhaite vous donner, c’est 
que notre prochain Conseil sera le mardi 13 décembre à 18 heures, dans cette 
même salle. Sur ce, nous en avons fini. Nous vous souhaitons une excellente 
soirée. Merci aux services ». 

___________ 

L’ordre du jour étant épuisé, le Président lève la séance à 19 h 35. 

La Secrétaire de séance,
 

Monique MARENZONI

Le Président de la Communauté 
d’Agglomération du Bassin 

d’Arcachon Nord, 

Bruno LAFON 
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